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.' INTRODUCTION

La Côte d'ivoire, à l'image de nombreux p~ys en voie de développement, a basé

son économie sur l'Agriculture. Cette volonté poEtique qui a contribué à la

renommée des performances agricoles, s'est fait au détriment de l'élevage qui,

dans un phssé assez récent, est resté le secteur négligé de ce vaste domaine qu'est

l'Agriculture.

Malgré ses bonnes performances observées dans le secteur agricole, la Côte

. d'ivoire a toujours été confrontée à un problème de productïon de viande. Ce

déficit en viande, pour être résolu, a nécessité des importations massives rendant

ainsi, la côte d'ivoire dépendante des pays sahéliens (principaux fOllrnisseurs).

Dans un souci de' réduire les sorties de devises inhérentes à ces importations et

pour ce prémunir de l'influence des aléas climatiques, à l'image de la grande

sécheresse qui s'est abattue sur les ~ays sahéliens en 1972, les autorités ivoiriennes

ont mis un accent particulier sur le développement des animaux il cycle court.

Aujourd'hui, après un demi-siècle de développement, l'aviculture moderne

. IVOlfienne a fait un bond prodigieux vers l'avant. Cependant, bien que les

>performances obtènues 'soient citées en exemple dans la sous région Ouest

arricaine, il ne demeure pas moins que celte production reste slljette à de lourdes

pesanteurs.

Dans Je cadre de l'étude de ces diffërentes contraintes, nous présenterons dans un

premier temps, la filière avicole ivoirienne à travers la docunlentation disponible.

Dans une seconde paIiie, nous aborderons l'étude des contraintes avant de

fonnuler dans une troisième paliie cies recommandations dont la l'l.1ise ell œuvre

contribuera à réduire les effets négatifs de ces paramètres sur la productivité de la

filière avicole moderne.

:. '
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CHAPITRE 1: PRESENTATIOr~DE LA COTE D'IVOIRE

{'SITUATION GEOGRAPHIQUÈ

La République de Côte d'Ivoire est un:paysc;"ôtiei- d'Afrique Occidentale compris

entre 4° et 10° de latitude Nord.

·.Elle s'étend sur une superficie de 322.465 Km2 et est largement ouverte sur le

littoral avec ses 520 Km de côte. Aussi, elle est bordée au nord par le Mali et le

Burkina faso, à l'Ouest par le Libéria et la République de Guinée,.à l'Est par le

Ghana, et au sud par l'océan Atlantique.

Le pays, avec sa capitale économique qui est Abidjan, est divisé en 150

départements constituant 18 régions dont fait partie la Région des lagunes (13),

n. CARACTERISTIQUES CLIMATIQUES

Située entre l'équateur et le tropique du canc~r, la Côte d'ivoire connaît des climats

d~. transition avec des températures qui restent souvent élevées. Les pluies qui

déterminent les saisons varient du Nord au sud et dépendent de la convergence du

front intertropical (FIT). Ce front résulte de l'affrontement de deux masses d'nir:

l'alizé (vent chaudet humide du sud-ouest) et l'harmattan (vent froid et sec du

Nord-Est). 011 distingue trois grandes zones climatiques:

e le climat subéquatorial tout au long de la région côt~ère. Ce climat est caractérisé
par des températures variant entre 21°C et 33°C, LIn haut pourcentage dhurnidité
(80 0 à 90 %) et des pl uies abondanlt's atteignant <.i<-UlS certaines zones plus de 2
500 mm repartis sur environ 140 jours.

G 1(\ zone tropicale humide qui correspond il la ZOIl'~~ des I<Jrêts et à la partie
méridionale de la zone des savanes. La température varie entre 14°C e~ 39°C. Le
taux d'humidité atteint 70 % et les précipitations s'échelonnent de 1 000 ~ 2 500
mm.

• la zone de climat soudanais plus au Nord est caractérisée par deux saisons: une
sai~'on sèche de décembre à juin et une saison des pluies de juillet à novembre.
L'harmattan, vent frais et sec provenant du Nord-est y souffle pendant plusieurs
semaines entre décembre et février.

.,
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CHAPITRE II : PRESEN1'.AT'ION DE lIA FI1JEltE
AVICOLE 1\'10DERN}~

1: HISTORlQUE

L'avicülture ivoirienne a connu des mutations depuis la période de l'indépendance

(l4). En effet, jusqu'en 1954, l'élevage avicole ivoirien était essentiellement

traditionnel avec une production presque entièrement orientée vers

l'autoconsommation.

C'est à partir de 1938 que débutera, de façon assez timide, l'aviculture moderne'

avec la création,de la ferme d'élevage de Bingerville et la mise en place de là toute

première couveuse à pétrole (1).

Il faudra attendre 1954 pour vOir s'amorcer parallèlement aux structures

traditionnelles, l'essor d'une aviculture moderne sur l'initiative d'un pionnier, M.

André BEY, encouragé par le service de l'élevage de l'époque.

Les armées qùi suivront seront 'marquées par des tentatives de mIse en place

d'importants élevages intensifs qui seront voués à des échecs du fàit du coüt des

installations nouvel1es~ équipées de matériels impOltés très onéreux, achetés ...~

crédit. La conséquence directe était que celtains éleveurs se s0nt retrouvés écraser

par le poids conjugué des investissementsinconsi(lérés et des pertes importantes

dues aux mortal ités.

Dès lors, des études plus spécifiques ont été entreprises et ont abouti en 1973 à la

proposition de mise en place d'une filière avicole par les ministères de la

Production Animale et de l'économie et des Finances afin de créer les conditions

de déve loppement d'une production de type industriel (I ).

'C'est dans ce contexte que sont nées la société pour le développement des

pitiducrions animales (SODEPRA) et 13 société ivoirienne des productions

'. animales (SIPRA).
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Tandis que la première était une· société d'ritat, la seconde constituait une

entreprise semi-publique qui, par son couvoir, son usine de production d'aliments,

son abattoir et son système d'encadrement venait donner un souflle nouveau à

l'aviculture moderne ivoirienne.

Aujoürd'hui l'aviculture en Côte d'Tvoire est un secteur économique ô part entière

qui régit par des règles de la concurrence entre les opérateurs mültipies à tous les

stades de la fi 1ière.

Il. STRUCTURES D'APPtn 1\ lJA PR()DIJ(~'TION

Il.l. POLITIQUE AVICOLE EN COTE D'IVOiRE

:< 'C'aviculture ivoirienne a connu un développement prodigieux en 45 ans.
. . .-,'. ~

.~i~~~~·' ,
·~;~\:êssor est la conséquence entre autres facteurs de la polilique volontariste du

Gouvernement ivoirien de promouvoir ce secteur d'activité, Ainsi, dès le début des

années soixante, il est mis en place une politique d'incitation de création de petites

exploitations avicoles.

Pour al~puyer cette orientation, il a été créé par le Ministèïe de la Production

Animale (M.r.A) de l'époque, L1ne structure étatique chargée du développement

des productions animales.

Cette société appelée Société de Développement des Productions Animales

(SODEPRA) qui a été transfOlmée en un établissemer.t public à caractère industriel

et commercial en 1980, était chargée dans le dornaine avicole d'encadrer les

exploitations aviaires sur le plan technique et clè les approvisionner en intrant et en

équipement.

Tout en favorisant l'implantation des entreprises privées, l'Etat ivoirien renforcera

son intervention clans l'élevage de façOn générale et l'aviculture en particulier en

èréant après la SODEPRA en ]972, la Société Ivoirienne des Productions

Animales (SIPRA) en 1976.
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, De 1975 à 1982, devant les contraintes incontour~ables que sont l'aUgmentation de
" . : "-

la concentration urbaine, la croissance vertigineuse de la population (+ 3,8 %) et de

".la·trèsforte demande qui en découlait, le M.P.A a entamé une politique de relance

de la consommation de produit carnée en oribntant la demande des viandes rouges

vers les viandes blanches, plus rapides.à produire.

Après avoir créé un environnement économique favorable au développement de,

l':élevage en général et de l'aviculture en particlllier~ le gouvernement ivoirien a

entamé son désengagement des fonctions de production et de service (dont

l'encadrement).

Dans cette optique, il s'est attelé à organiser les filières et à promouvoir les

organisations professionnelles agricoles (O.P.A.). C'est ainsi que dans le contexte

desa nouvelle politique, ila confié, dans un premier temps, l'exécution des actions

de développement de l'aviculture aux O.P.A. de la ti lière avicole, tout en prévoyant

leur èéder plus tard la conception des programmes de développement de la filière

avic,ole moderne.

C'est dans ce cadre qu'il a été établi un contrat plan entre l'Etat et nPRAVI dont la

durée de validité est cie trois ans.

La mise en vigueur' de ce contrat s'est Jlliteau démarrage du programme triennal

de développement de la production avicole (9). Ainsi,au cours de l'exécLition de ce

contrat plan, l'JPRAVr a la charge de mener des ac~ior!s concernant:

• les études de base;

Q lesactiolls de promotion à caractère exceptionnel;

o la formation du personnel technique et des membres des organes de
représentation, des O.P,A.;

(1 la mise en place d'un conseil technique aux exploitations;

., ~ l'amélioration et le suivi de l'environnement sanitl:lire;

• rappui.à ra commercialisation des produits et à la qnalité;

, "
?



o l'appui à la gestion des exploitations;

~ l'app'ui à la consolidation des O.P.A. (personnel d'appui, équipements...);

. 'ele finaricement des activités (fonds de garantie);

,0 le suivi statistique, au moyen d'un übservatoire de 18 filière.

Dans le cadre de ce contrat, J'état confiera progressivement aux O.P.A. de la filière

avicole J'exécution de missions qui jusqu'alors lui incombaient. Ces miSSions

concernent:

e le suivi de la qualité dGS produits (intrants et ex[r~lIlts);

o le sui vi sanitaire des exploitations et la mise en place de groupements de
défense sanitaire (G.D.S);

e les appuis à l'organisation de la filière;

G la forn;ation techniq ue continue.

Polir sa part, l'état se garde le devoir d'accomplir les tâches qUl sont Siennes, à

savoir:

e effectuer le contrôle de la qualité des produits (intrants et extrants);

G effectuer le contrôle sanitaire des produits (aliments) liés aux aspects cie santé
publique et consommateur;

o effectuer le contrôle sànitaire c.1es exploitations;

• veiller sur les aspects· réglementa ires et fiscaux;

• veiller sur le dispositifsanitaire aux frontières;

eeffectuer le suivi et le contrôle de la mise en oeuvre du programme qui a été

élaboré.
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n.2. LES PRODUCTEUR.S DE POlJSSINS D'UN JOUR

n.2.I. Nom bre de producteurs et capacité de production.

"

Au nombre de sept en 1997, il existe aujourd~hui en Côte d'Ivoir~ neuf couvoirs qui

. ,'mettent à la disposition des éleveurs d~s poussins d'un jour.

Ces couvoirs ont ensemble une capacité de production cumulée supérieure il 30

millions de poussins par an (8).

Il s'agit principalement des sociétés telles que: SIPRA, FACl, ALCT, AVYCI,

FOANI, QUALIORAINet la ferme ADAMS:

Parmi toutes ces entreprises, seules quatre possèdent des bandes de reproducteurs,

les autres assurent leurs productions essentiellement à partir d'œufs à couver

importés provenant généralement de la France et du Brésil.

Pour faire face à la très forte demande enregistrée pendant certaines périodes de

l'année, la majorité des couvoirs importe de,s oeufs à couver pour faire l'appoint.

Ainsi, environs 1.050.000 œufs ont été importés en 1996 et 1.207.000 œufs en
/

1997 (27).

A ces impol1ations d'œuf" à couver s'ajoutent celles des poussins d'un jour, toutes·

spéculations confondues.

Le cheptel de reproducteurs en place en Côte d'Ivoire était estimé, en 1996, à

140.000 'sujets dont 100.000 pour la ~péculation. chair et environ 40.000, pour la

spéculation ponte (8).

n.2.2. Evolution de la mis{~ en place des poussins d'un ,jour

Comme J'indique le tableau l, la mise en place des poussins fi considérablement

augmentée de 199] à 1999, passant de 6.200.000 Pl)L!SsÎns (tGlltes spéculations

confondues) Ù II.SOO.OUO sujets, ce qui correspond fi 1I'1C t.~'.:ojuti()n c/t::- 85,4Wi~.

r,
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'Malgré un ralentissement de l'accroissement des mises en place en 1998, il est noté

, de façon globale une évolution constante de ces mises en place.

'Au cours de cette même période, la spéculation ponte a connu un accroissement

,:fulgurant avec le pass.age au triple de l'efTectif mis en place en 1991.

La mIse en place des poussms chair a connu une augmentation. toute aussI

iniportante que celle observée chez les poussins ponte.
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T~b!~~u 1: E>/o1utior, 'qc b ~'Jijsç ed plàce (ies poussins d'un jour de
1991 ~ 1999 (en miHièr~)

Année 11991~992 11993t1994 ...

'.

1995 1996 1997 1998 1999

. Il '

,'--

Chàir 1 S.300 5 800' 6 100 6000 1 6 600 8250 S 400 80S0 8600

--- ~----

Ponte 900 1 300 1200 1400 2 :100 2750 1 2600 2.200 2900
"

-. ,---

Total 6200 7 100 7300 ., 400 8900 11000 11 000 10250 11 500

'14000 T' _., '-...,' --._,. -­
1

--' .•--.--' 0-_--. 1
• 1

1
1

Totai

1991 1992 1993 1994 1995 1996 19971958 1999
Figure 1: évolution des mise's en place de poussins

d'un jour
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11.3. LES USINES DE PRODUCTION D'ALIMENTS ET LES
MATIERESPREMIERES .

n.3.]. Les usines d'aliments

Il existe en Côte d'Ivoire une douzaine d'usines de production d'aliments de bétail

dont la grande majorité est installée dans la région d'AI)idjan. Les plus importantes

J'entré elles sont: rVOGRATN, FACr, ALCT, QUALTGRAIN, AVYCI, Ferme

ADAM et FOANI.

Elles produisent à elles seules p~us de 95 % du tonnage d'aliment bétail du pays, le

reste étant mis au compte des élevages de particuliers qui sont équipés de broyeurs

èt de mélangeurs.

La production totale ne cesse de croître de façon considérable depuis

. l'indépendance. Ainsi, de 2 000 tonnes en 1960, cette pr0duction est passée à 75

000 t en 1990 pour franchir ·le cap de 110 000 tonnes en 1997. La pati d'al.1ments

de volailles représente plus de 90 %.

Les aliments destinés à la filière ponte et aux reproducteurs occuperaient plus de

70 % de la production des .provendes aviaires, le reste, soit 27 % étant destiné à la

production de poulets de cha~ (8).

II.3.2. Les intrants alimentaires

Pays éminemment agricole, la Côte d'Ivoire dispose d'une grande quantité de

produits agricoles et de sous produits agro-inùustriels exploitables dans

l'alimentation animale.

En effet, l'approvisionnement en matières premières pour la productiori d'aliments

de volailles est tàit à paliir essentiellement de produits agricole::,. et de sous­

produits agro-industriels locaux, à l'exception des Complexes Minéraux Vitaminés

(CMV) qui sont fournis par des entreprises françaises, et du tourteau de soja

provenant du Brésil.

Il



Ainsi, ce sont plus de 60.000 tonnescle maïs qllisont utilisées chaque année pOlir

la production d'aliments de volaille.·A titre d'exemple, la consommation du maïs

par l'industrie provendière a été estimée à 65.000 tonnes en ]998 (27).

A côté des produits agricoles tels que le maïs, de nombreux sous produits agro­

industriels rentrent dans la composition des aliments. Il s'agit entre autres de sous

produits céréaliers tels que le remoulage de blé, farine basse de riz, des .tourteaux

de coton, de coprah, de palmiste et de soja dont la. product:onnationale s'avère

insuffisante.

En plus des intrants d'origine végétale, l'industrie alimentaire animale d'énormes

quantités de farine de poisson dont la production au niveau local est assurée par

une seule entreprise.

lIA. CIRCUITS DE DISTRIBUTION DES PRODUITS AVICOLES

Il existe deux principaux circuits de distribution des produits avicoles: un circuit

traditionnel ou vivant et un circuit moderne ou mort.
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Figure 2: Circuit de distribution des produits aviè,oies,



lIT. APPUIS DES AIJTRES ()I~(;AN]SMES

IILl. LABORATOIRES DU LANADA

111.1.1. Laboratoire Central de Nutrition Animale

Situé dans l'enceinte du Centre Universitaire Abobo-Adjamé, au nord d'Abidjan, ce

laboratoire est placé sous la tutelle du Ministère de l'Agriculture et des Ressources

Animales (MINAGRA).

Il a été construit grâce à la Coopération Technique Allemande (G.T.Z) en 1975.

C'est une institution à caractère public dont les prérogatives sont les suivantes (7):

la recherche, la qualification des toxines (aflatoxines, gossypol) dans la matière

première;

l'analyse et la détermination des prinCIpaux constituants d'un aliment pour­

apprécier la qualification et la valeur nutritive:

l'expérimentation en alimentation animale des différentes matières premières

disponibles et la vulgarisation de leur utilisation;

la mise en place d'une législation en matière d'alimentation du bétai 1et le contrôie

de l'al iment.

Ainsi, le l---,ACENA reçoit régulièrement des échantillons d'aliments ISSUS des

unités de production pour divers conirôles et analys(~s. Il recherche entre autres,

dans le domaine de J'alimentation destinée à la volaiIle, le gossypol contenu dans

les tourteaux de coton et l'aflatoxine présente dans le maïs el dans les tourteaux

d'arachide. Il analyse également le degré de toastagc (cuisson) nécessaire au soj8

pour en éliminer le facteur antinutritionJ1el (l'inhihiteu:' des trypsines).

llI.1.2. Laboratoires de Pathologie Anjm~ile

II en existe trois sur l'étendue du territoire ivoirien dont un central situé à

Bingerville et deux régionaux localisés au Centre (Bouaké) et au Nord (Korhogo)

du pays.
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Les actlvltes du laboratoire central de Bingcl'ville dans le domaine avieole

: concernent (1):

el Le contrôle des vaccins et le. diagnostic des maladies aviaires. En effet, en plus
de la prodl.lction de vaccins aviaires, le laboratoire teste et contrôle l'innocuité,
l'efficacité de même que le titre des vaccins imp0l1és.

G Le diagnostic des maladies aviaires est assuré par des sections de pathologie et
. de bactériologie qui sont ouvertes au public pOUf les consultations et des
, autopsies.

INTRANTSDESJIL2. CIRCUIT DE DISTRIBUTION
VETERINAIRES

La distribution des médicaments véléri naires est régie par une réglementation

bien spécitiq ue. Cette chaîne de distribution comprend trois niveaux à savoir:

$ les laboratoires pharmaceutiques;
(1 les grossistes impol1ateurs ;
oIes revendeurs: les vétérinaires pratici'ens privés et les groupements d'éleveurs.

Schéma 2: Circuit de distribution des médicaments vétérinaires

Laboratoires pharmaceutiques

,--------'--------

Grossistes importateurs

~étérinaiïes privés Gn.)u~ements d'éleveu~1
sui vis par un vétérinaire

[-'---_.-

Eleveurs

Figure 3 : Circuit de distribution des intrants vétérinaires
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Suivant le schéma de distributionofftciel· imposé par les autorités compétentes)

seuls les gros[;iste-illlporlateurs ayant reçu un agrément sont autorisés il

s'approvisionner en produits vétérinaires disposant une autorisation dcmise. sur le

marché (A.M.M.) dans l'Ul1ion Européenne.

La marge bénéficiaire de Ct;S derniers étant fixée à 5 %, ceux-ci ne sont autorisés a

livrer leurs produits qu'à des vétérinaires installés en c!ientèle privée ou ô des

groupements d'éleveurs suivis par un vétérinaire. Etant ente ndu qùe les

médicaments ne sont mis à la disposition des éleveurs qu'après prescription de leur

vétérinaire.

D~ns le cas des groupem~nts d'éleveurs par contre, les rnéclicaments n(; doivent

être servis aux ~oopérateurs qu'après prescription de leur vétérinaire.

IIL3. STRUCTlJRESDE FORMATION ET ENCADREMENT
DES ELEVAGES

HL3.]. Structures de form.ation

La formation des agents du secteur de l'élevage est assurée à diffërents niveaux pm

des structures loca·les et étrangères. Les docteurs vétérinaires sont formés à

l'étraneer dans des écoles vétérinaires alors que les ingénieurs zootechniciens sont

tonnés localement à l'lnstitut National Polytechnique Houphouët Boigny de

Yamoussoukro

Les agents d'exècution sont essentiellement formés à l'école d'élevage, au centre

d'élevage et au lab,)fatoire de pathologie animale de Bingerville.

L'école d'élevage et le centre d'élevage· de BingerviJle sont les principaux lieux de

l()nnatioll dc;s élcv~urs cl des techniciens avicoles ct. C~s structures dont la

capacité d'accueii totale est de j 00 particîpanl.s, toutesfilièl'cs confondues) offrent

des sessions de formation en avicultmc d'une durée maximale de trois mois (27).
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En plus de ces deux établissements, de nombreuses sessions de fCrmations en

aviculture oht été initiées par des cabinets de formation et financé par le Fonds dé

Développement d~ la Formation Professionnelle (F.D.F.P) ou par les organisations

non gouvernementales (ONG).

111.3.2. Structures d'encadrement des élevages

Les aviculteurs bénéficient en Côte d'Ivoire d'encadrement assuré par des

établissements publics et privés.

rn.3.2.1. Structure d'encadrement public

Le domaine de l'élevage a bénéficié d'une structure publique d'encadrement qui

était représentée par la SODEPRA.

Son intervention d,ans le domaine avicole concernait les élevages indépendants

(non intégrés dans une structure d'encadrement privée). Elle fournissait à ces

exploitations d'intrants et équipements et a[:surait leur suivi technique. Allssi, par

l'intervention des encadreurs qu'elle formait, la SODEPRA suivait l'application des

techniques améliorées, des programmes de prophylaxie sanitaire (7).

Depuis sa dissolution en 1994, la SODEPRA a été remplacée dans sa mission par

l'Agence Nationale d'Appui au Développement Rural (ANADER) qui a

pratiquement échollé dans sa mission d'(~ncadren1ent des élevages avicoles,

abandor,nant ainsi cette charge aux structures d'encadrement privé.

111.3.2.2. Structures privées d'encadreinent

.Le suivi technique des exploitations avicoles par les structures privées relève aussi

bien des firmes industrielles produisant les matièl'es premières (Prove:clderies,

couvoirs) que les grossistes impol1ateurs de produits vétérinaires et les vétérinaires

cliniciens installés en clientèle privée.
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L'i ntervention de ces di fTérents acteu rs dans la fi lière se présente sous deux

.. principales formes: l'encadrement libre et ['encadrernent contractuel.

IfI.3.2.2.1. Encadrement libre

I( Y 2. actuellement deux types d'encadrement libre: celui assuré par certains

:prOvtndiers et celui des distributeurs de produits vétérlnaires.

En effet, chaque maison de production d'aliments Je volaillc~ possède une équipe

d'encadrement technique, qui est chargée de sUivre ses clients. Ce type

d'encadrement diffère d'un provendier à un autre. Il est aussi à noter que panni

toutes ces entreprises, seule une comprend en son sein un vétérinaire.

Dans l'exerèice de la promotion de leurs produits, les vétérinaires grossistes

répartiteurs ou représentants de firmes pharmaceutiques jouent un rôle de

conseiller auprès de certains élevages qu'ils encadrent bénévolenJent.

HI.3.2!2.2. Encadrement contractuel

Ce type d'encadrement a été initié par les vétérinaires cliniciens installés en

clientèle privée. Il est établi entre l'encadreur et l'éleveur un contrat de SUlVI

technique de l'élevage en contrepartie d'une rémunération.

La durée de validité de ce contrat est souvent de six mois à~et un coût variant

entre 120.000 F et 180.000 F CFA. i'

A ce jour, très peu de vétérinaires (J3 sur toute J'étendue du territoire dont cinq

dans la région d'Abidjan) sont impliqués dans ce domaine.
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IlIA. STRUCTURES ORGANISATIONNELLES

InA.l. Organisations professionneHes

rnA.l.l. Les coopératives avicoles

L'ambition de promouvoir les coopératives avicoles date de plus d\m demi-siècle.

Il a fallu attendre 1983 pour constater un réel démarrage suite à l·'avènen~~ent de la

. crise' économique (46). Il existe aujow'd'hui une demi-douzaine de Groupements

coopératifs dans la région d'Abidjan.

rUA.l.2. L'union des aviculteurs

Pour lutter contre les pesanteurs sous lesq uelles croüle le mond~ avi~ole, il a été
. , 1

, , l" '" d . 1 Il' cl . 1 d ~ ~ j'I .cree, 3ur IIl1tlatlve es aVlcu teurs, unIon es 2V1CU teurs e ~~ote ( vom.~
l ,

(UACf), le 5 février 1989. Cette organisation avait entre autres missidnis (10):
. ' 1

e de défendre les intérêts des éleveurs;

19 d"étudier et mettre en place une structure adéquate de commercialisation des
produits avicoles;

~ d'informer régulièrement ses adhérents et faciliter la concertation emre Îes
différents maillons dela filière.

L'DACI, fOlte de plus de 700 membres actifs, est représentée sur toute J'étendue du

territoire zones (9). Eile est par ailleurs dotée d'un Conseil d'Administration de

quinze membres représentant respectivement les responsables des quinze sections

que compte la Côte d'Ivoire.

-C'est cet organe qui est chargé d'élire le président de cette organisation et les autres

111embres du comité directeur.
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Jl1.4.2 Organisations 1ntcrpr6fcssionneH('s

Crée en février 1995 sous l'impulsion du Ministçre de l'Agriculture et des

.Ressources Animales (MINAGRA), l'Interprofession Avicole Ivoirienne (IPRAVI)

. regroupe les deux grandes organisations professionnelles avicoles à savoir
,

l'lNTERAVI et l'U ACI. Ces deux institutions renferment en leur sein, tbus les

maillons de la filière avicole à travers cinq collèges riont truis au niveau de

j 11NTERAVl et cieux au niveau de J'UACr. Il s'agit:

e du collège des Accouveurs et des Importateurs de poussins dfunjour;

o du ~ollèg~ des abatteurs et conditionn~Llrs d'œu{~;

o du collège des producteurs d~s volailles de chair;

o du collège des producteurs d' œufs;

• du collège des producteursd'aliments de volailles.

2U
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111.4.2.1. 1. Assemblée Générale de l'JPRAVr

L'IPRAVI est constituée à sa base d'une assemblée· générale de 36 melT:lbres

représentants les cinq collèges. Chaque collège est ,eprésenté Dar un nombre

défini de délégués. Ainsi, chacun des trois collèges membres de INTERAVI est

représenté par quatre membres alors que les deux collèges de producteurs de

l'UACI désignent chacun douze représentants.

111.4.2.1.2. Conseil dlAdministration (C.A)

Le Conseil d'Administration comprend douze membres. Ces douze personnes

sont issues des 36 représentants de J'Assemblée Générale soit par cooptation soit

à la suite d'une élection. Chacun des trois collèges d'industriels coopte deux

membres alors que l'union des aviculteurs désigne six membres à raison de trois

représentants par collège.

111.4.2.1.3. Bureau exé~utif

Le bureau exécutif est formé de cinq membres qui sont élus par les douze

membres du Conseil d'Administration. Ce bureau est composé de:

• un prés ident

o un vice-président (issu d'un col~ège· autre que celui du président)

• un trésorier

• deu?, administrateurs (issu de collèges autres que ceux dont sont ISSUS le
président et vice président).

La durée du mandat du président est de trois ans et il a été décidé statutairement

le principe de l'alternance de la présidence, cela à J'issue d'un mandat.'
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111.4.2.2. Objectifs de l'IPRA'VI

Les objectifs de l'lnterprofession Avicole Ivoirienne sont multiples. Parmi ceux­

ci figurent (2):

o la promotion de la consommation des produits avicoles;

e La recherche d'une plus grande compétitivité des produits avicoles ivoiriens à
travers une maîtrise des coûts de production;

• la garantie aux opérateurs d'une meilleure rentabilité de leur activité;

" la mise en place d1un code de déontologie et le suivi de son application;

• la défense des intérêts des membres;

o le soutien au financement des activités (caution solidarité);

o la représentation de la filière auprès des instances nationales et
internationales.

111.4.2.3. Moyens de r [PRAVI

Pour atteindre les objectifs qu'elle s'est assignés,· "lPRAVI s'est doté d'un

secrétariat permanent constitué de trois salariés et de trois C0I11111IS:Jlons de

travail. Le secrétariat permanent comprend:

f> un secrétaire permanent d'un niveau Ingénieur

" un enquêteur de niveau fngénieur des techniques

/1 un secrétaire de niveau B.T.S

Les trois ccmmissions de travail soutÎennent le bureau exécu~if dans sa fonction

en participant à la réflexion et ft l'exécution des travaux de l'IPRAVI. Il s'agit:

• de la commission promotion-marketing

o de la commission technique

o de la commission normalisation

23



1977 ~t 1999).

·-,.. ,

Ces commissions', dont les membres sont désignés parmi les représentants des

différents collèges ou lems membres titulaires, s'appuient aussi sur des

personnes ressources ayant les compétences requises.

IV. NIVEAU DE PR~ODUCTIONDE L'AVICULTURE
MODERNE

IV.l. PROGRES DE L'AVICllLTURE

En 45 ans, l'aviculture ivoirienne a enregistré un progrès important tant au

niveau des paral:nètres techniques qu'au niveau des performan(',es de producti\.n.

~
Dans les élevages de pondeuses par contre, il a été noté au cours de la même

période une réduction de la mortalité de 40 % à 10 % ce qui conespond à une

variation de 75 %.

Au niveau des pericmnances zootechniques, le poids des poulets de chai~
passé de 1,2 kg en 1977 à 1,5 kg en 1988 soit une augmentation de 20 % (1 ).

'Mais aujourd'hui, la ~ommercialisation de plus en plus précoce des poulets à fait

que le poids à la vente est passé de 1,5 Kgà 1,3Kg.

Chez les pondeuses et pour la même période, le gain de poids est passé de 1,8

Kg à 2,5 Kg à la reforme. Le gain de poids de 40 % obtenu entre 1977 et 1988

est resté inchangéjusqn'à ce jour.

IV.l. PRODUCTION NATIONALE

Depuis 1975, la pl'Oduction avicole ivoirienne ne cesse de croître de faç,on

graduelle. De 14 000 tarmes en 1980, la production de viande de volailles e.st

. '- ..
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passée à 24 427 tonnes en 1998 correspondant ainsi à une évolution globale

positive de 42,68 %. Le tableau II fait noter Ene étape importante de la

production avicole en 1996, année où les aviculteurs ont doublé la' production

d'œufs de consommation de l'année 1994.

Au cours de cette période, la -production d'œùfs est également, passée ~e 336

millions d'unités à 660 millions. De même, la production de chair à connu dans

la même période' une augmentation de 25,33 %, en situant le niveau de

production à 7 500 tonnes équivalent carcasse (T.E.e):

La progression de la-production de volailles est corollaire-à celle des mises en

place des poussins d'un jour surtout pour ce qui concerne les poussins de chaiL

En effet, comme l'indique le tableau 3, les mises en place sont passées de 5,3

millions de têtes en 1991 à8~6 millions en 1999.

Si l'évolution de la mise en place des poussins de chair n'a été que de 62,26%

entre 1991 et 1999, celle des poulettes d'un jour a été de 222,2%. Ainsi de

900.000 en 1991, le nombre de poulettes mises en place a atteint le chiffTe de 2,9

millions en 1999.

L'augmentation de la production de volaille s'est f.lit à la suite de celle des

mises en place des poussins d'un jouL On a Llssisté à une importante

augmentation de J'effectif des reproducteurs depuis 1991, ce C['.Ii a permis de

réduire considérablement les importations en poussins d'un jour.

Alors qu'en 1980, !cl quasi-totalité des poussins "ponte" et la moitié des poussins

"chair" mis en place étaient importées, la production locale, tous poussins

confondus assure aqjourd'hui la couverture de plus de 90 % dt' la demande.

25
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TABLEAU Il: PRODUCTION DE VOLAILLES MODERNE EN TEe

Années 1 1990 1 1992 1994 1996 1998

Oeufs(millions) 276 299 336 660 600

r---------------1---------t---.---------+------r-------I

Chair (TEe)

Reformé (TEC)

Total volailles

6 100

1 300

7400

6800

1 450

8250

5600

1 560

7 160

7 500 1 9 800

r--~T l
3 100 1 2 627

t------~
10 600 1 12 427 1

Source: 1PRAVI, 1999

Bœufs de 1
• 1

consommation i
1;:] chair (TE C) ,

i
o refomes (TE C) i

- 1

o Total volailles !
_____--.J

1998
années

1990

quantités

1

1

1

1 Figme 5 : Production de volaille moderne en1'EC
1 . . . J

1------------------- ----

1

26



.. ". ,.-

La croissance observée au niveau des mises en place entre 199 J et 1999 a eu une

répercussion positive sur la production d1aliments. Ainsi de J988 à 1998\ cette

production a connu une évolution de +16, 1a % par rapport au niveau de

production des aliments en 1988.

IV.3.1MPORTATIONS EN VIANDE DE VOLAILLES

Pour satisfaire ses besoins (~n protéines animales, la Côte d'Ivoire a recours à des

importations de viande parmi lesquelles figurent celles de volailles.

Le table.:w III fait noter les variations qu'ont connue les importations de viandes

ces trois dernières apnées. A insi, de 8.144 tonnes en 1996, elles sont passées à

8.257 tonnes en 1997 puis à 9.736 tonnes en 1998. '

De mêl'ne, les importations de viandes de volailles ont connu une fluctuation au

cours de la même période. De ['ordre de 2.003 tonnes en 1996, elles ont régressé

à 1.966 tonnes ~n 1997 avant de subir une nouvelle augmentation en 1998,

environs 2.364 tOlules.

Par rapport au volume des importations de viandes, toutes espèces confondues

de l'année 1998, la viande de volaille a occupé le deuxième rang après la viande

bovine. Elles ont respectivement représenté 24,28 % et 65,21 % des

importations (figure 3).

,
Au plan économique, les importations ont occasionné en 1998 des sorties de

devises de l'ordre de 5.622.000 000 F CFA. L'approvisionnement en produits

avicoles a coûté cette même année 1,3 milliards de francs ce qui représente

23,21 % des dépenses effectuées à cet effet (tableau IV).
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TABLEAU Ill: IMPORTATION DES VIANDES EN TONNEr---------r--T ------------ -------1-----l

1 Bovins OVin'-+_ Porcs J ~ohille:__~ Total 1

abats 1 Viandes ct abats 1

-1 2 003 1 8 144
-----!:.---.---_._-j---------

_ _ 1 _~66 ,8257_J

±:~_6~_j~7~

1 . ~. .
Année

1

Viandes et abats •. Viandes 1Viandes ct

, 92~ 4621996 5 587
---~~----------- -,.------

-1997
1

5672 76 543
. !

, .. 1998 L__ 6349 ]28 .895

Source: DGRA 1SIC,OSAV 1SVM 19967-1998

r-~--"-"7 ,----,- --.._.-----------.----------..----.--.-.--- --_.--- ... _--- .,,-- --- ...-~----.. --.

oVins (viandes)
1%

porcins (viandes et
abats)

goio .----"--
."'---'

volailles (viandes
et abats)

24%

bovins (viandes et
abats)
66%

Figure 6: Part de la volaille dans les importations de viande.
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1 1 305 5 622T--'-0-8-7--~4-7-9~9J

1
1 .BOVi~0 Ovins Porcs

__ Année

Viandes et abats Viand:J
Viandes et

abats
1

1998
1

3671 16J
1

485
1

1997 \ 3 171 126 415. J
1 L

TABLEAU IV: IMPORTATIONS DE VIANDES EN VALEUR (MILLIONS)

lM vOlaillesJ T:
Viandes et 1

abats

Source: DORA / SlCOSAY / SYM, 1997-1998

Ovins

r--··-----·-----------·- --------.--

1

1 4 000
. l' .

1- 3500 ,,--;(
13 000 _,F:;

1 2500'
1
1

-2 000'"

1 500'<";

'1 '.1 000 _.:~lJ
500 'j

,j,I,
O '''I.''''ili'., ....;;~: :,

Bovins Porcs Volailles

Figure 7 : Ih1portations de viande cie volailles en millions F CFA
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Il est à noter que les données consibnées dans les tableaux susmentionnés ne

coi1cernent que l'importation des pl'(x!uits avicoles extra-at'-icains. A ces

données, doivent être ajouter les impoltations de volailles <'.1Ticainf's concernant

exClusivement les poulets bicyclettes provenant des pays voisins en l'occurrence

du Burkina Faso.

Selon des estimations qui ont été faites en 1998, ce type d'importation a coûté à

la Côte d'Ivoire un peu plus de 4 milliards de fTancs CFA.

IV.4. POIDS DE L'AVlCULTURE DANS L'ECONOM lE
.IVOIRIENNE

L'aviculture constitue une activité jouant LIn rôle dans l'économie de la Côte

d'Ivoire. Elle représente au plan financier plus de 15. milliards d'investissement

repartis entre les différents maillons de la filière (abattoirs, COUVOll'S,

provenderies, élevages).

A;u plan économique, elle génère un flux de 37,5 milliards de chiffre d'affaires

alors qu'elle crée au plan social environ 10 000 emplois permanents.

Aussi, J'aviculture peut être perçue comme un moyen efficace pour (18):

• diversifier les revenus des populations agricoles

• réduire les sorties de devises liées aux importations de viandes

o réduire le taux de chômage

• valoriser certains sous-produits agro-industriels en les transformant en
protéines nobles telles que la viande et les oeufs.
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CHAPITRE 1 : PROBLEMATIQUE "El' OBJEC11FS J'JE
L'ETUDE

La Côte d'ivoire, à l'image de nombreux pays en vOies de développement, a

presyue été confrontée à un déficit alimentaire surtout pour ce qui concerne les

prvtéines d'origines animales. Pour assurer la couverture de ses besoins

alimentaires qui, du reste, ont fortement progressé à cause d'une croissance

démographique importante, il lui est apparu nécessaire de mettre en place des

systèmes d'approvisionntment en protéines animales. Les mesures prises, à cet

effet, pour compenser ce déficit étaient basées d'une part sur les importations de

viande et d"'animaux vivants, mais aussi sur le développement des animaux à

cycle court, parmi lesquels la volaille occupe une place de choix

Pour avoir bénéficié des condition.> favorables à un développement harmonieux

créé par l'Etat, l'aviculture moderne ivoirienne a connu d'énormes progrès.

Cependant, malgré les avancées non négligeables, ce secteur d'activité reste

aujourd'hui confronté à de nombreuses contraintes dont le poids freine J'essor de

la production locale, et cela au bénéfice des importations.

Dans un nouveau contexte où il est question d'intégration sous régionale Ouest

africaine et de mondialisation des échanges, l'aviculture moderne ivoirienne

doit-elle rester en marge de ces mutations? Le recours aux importations sans

cesse croissantes est-il une stratégie souhaitable pour la Côte t:J'ivoire pour créer

une sécurité alimentaire en matière de protéines animales? C'est l'ensemble de

ces questions qui nous ont incité à porter un regard critique sur la production

avicole en Côte d'ivoire et d'entreprendre l'étude des freins au développement

de l'àviculture moderne dans ce même pays.

L'objectif général de cette étude est d'améliorer les performances de l'aviculture
1

moderne en Côte d'ivoire. De façon plus spécifique, cette étude consistera à :
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• identifier les contraintes communes à 1) ensemble de la filière avi'~ole ;
-identifier les contraintes spécifiques aux structures situéc[ en amont de la

production;
(t dégager des solutions pour l'amélioration des performances de la filière.
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.'CHAPITRE II :MATERIEL ET METHODE

l. MATERIELS D'ETUDES

1.1. CADRE DE L'ETUDE

,Nous avons choisi d'effectuer cette étude dans la région d'Abidjan parce qu'el1e

constitue la zone où sont implantées, en plus de la majorité des élevages, tous les

'maillons de la filière avicole moderne.

1.2. ELEVAGES ET STRUCTURES CIBLES

. Notre étude a porté sur différents acteurs de la filière avicole. Ainsi, nous avons

choisi de travailler avec quarante et deux élevages avicoles dont vingt·,quatre de

'. pondeuses et dix-huit de chair. En plus des exploitations avicoles, nos

investigations se sont poursuivies auprès de la direction de l'élevage, deux

.,fournisseurs d'intrants alimentaires et de poussins, deux distributeurs d'intrants

vétérinaires et deux a.p.E et du LACENA.

il COLLECTE DES DONNEES

II.!. METHODES

La méthode d'étude a consisté à faire une enquête documentaire que nous avons

menée auprès de différents acteurs de la filière. Les données ainsi ~'ecuelilies'

hous orit permis d'effectuer dans un premier temps une étude documentaire sLir

la filière avicole. Dans un second temps, nous avons confronté les résultats de

l'enquête documentaire à ceux des investigations que nous avons menées sur le

, terrain, auprès de différents acteurs de la filière.

Les enquêtes de terrains ont revêtu à la fc>is des a::>pects qualitatifs et quantitatifs

'. ce qui nous a permis de pauser un diagnostic formel.
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n.l.1. Enquête docunientaire

Elles ont été menées à la direction d'élevage- et au laboratoire national d'appui

au développement agricole (LANADA). -Elle a consisté rechercher les

informations concernant :

· La politique avicole;
· Les textes juridiques régissant l'activité avicole;
· L'intervention du LANADA dans le domaine de l'aviculture;

Il.1.2. Enquêtes de terrain

La collecte d'information a été réalisée dans 42 exploitations avicoles et chez

trois provendiers:-accouveurs , chez deux distributeurs d' intrants vétérinaires et

auprès d'une organisations professionnelle avicole et de la seule Organisation

Interprofessionnelles Avicole (I.PR.AVI).

11.2. INST'RUMENT DE COLLECTE DES DONNEES

- La collecte des données s'est faite à travers des interviews informelles et des

observations sur le terrain.

11.2.1 Interviews informelles

Destinés à chaque catégorie d'enquêtés, ils ont été établis suivant les

informations recherchées au niveau de chaque structure cible.

Ainsi chez les aviculteurs, les paramètres étudiés sont Je profil des éleveurs,

leurs niveau de formation, la conduite d'élevage, l~s affections fréquemment

rencontrées et le suivi sanitaire des élevages.

Au niveau des provendiers, des accouveurs, des distributeurs cl' intrants

vétérinaires et des O.P.E., nous nOLIs sommes intéressés 8. identifier; et à



apprécier leurs interventions uans la lilière avicole. Alùrs qll": l'appréciatioll du

niveau d'intervention des structures publiques d'appui à aviculture a été

l'objectif visé par l'enquête menée auprès de la direction de l'élevage.

II.2.2. Grille d'observation

Elle est de::;tinée exclusivement aux exploitations avicoles. Elle a permIs

d'effectuer des observations qui ont complété et validé les données de bases

recueillies auprès des éleveurs.

Les observations ont été menées sur la base d'une gri Ile comprenant quatre

éléments d'observation à savoir:

• le respect des normes d'implantation des bâtiments;

• le respect des normes de construction des bâtiments;

• "la c.)nduite d'~levage.
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CHAPITRE II : RESULTATS

I. ANALYSE ])OCUMENTAIRE

Les analyses documentaires concernant la politique avicole et les textes

juridiques régissant l'activité, avicole en Côte D'Ivoire ont été menées à la

, Direction de l'Elevage du MINAGRA et du Laboratoire National d'Appui au

Dévèloppement Agricole (LANADA). Elles ont permis d'identifier des

contraintes institutiünnelles et des problèmes liés aux matières premières.

1.1. CONTRAINTES INSTITUTIONNELLES

Les constatations institutionnelles mises en évidence sont les suivantes:

o L'absence de textes juridiques spécifiques <'1 l'élevage et à

J'aviculture en particulier (code de l'élevage);

• L'absencc de lextes relatifs au contrôle sanitaire des couvoirs et fi la

qualité despoussins;

G L'absence de contrôle sanitaire et de SUIVI épidémiologique des

exploitations avicoles;

6 L'absence de dispositifs réglementaires régissant l'implantaticn et

l'exploitation des fermes en général et avicole en particulier;

G L'absence d'une réglementation qui fixe les normes de qualité des

aliments volailles destinés au commercialisation;

<3 la non application des textes juridiques régissant la détention et la

commerciali::;ation des intrants vétérinaires;
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.. l'absence de textes spécifiques engageant les responsabilités civiles et

pénales des provendiei's et des accouveurs ;

e l'absence d'un système cohérent et logique pour déterminer et prélever

la contribution fiscale des aviculteurs.

En ce qui concerne le financement, il n'existe pas d'institutions financières ou

bancaires spécifiques à l'agriculture, encore moins à l'élevage. Les conditions

d'attribution de crédit (taux d'intérêt, garanties) imposées par les banques

. commerciales sont peu accessibles aux P.M.E. avicoles, en raison des taux des

intérêts élevés (12 %).

1.2. CONTRAINTES SANITAIRES

Les enquêtes documentaires obtenues auprès du laboratoire de pathologie

animale de Bingerville ont permis d'évaluer les fréquences d'apparitions des

principales maladie:;; aviaires rencontrées (tableau V)
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Tableau V: Fréquences des affections aviaires en Côtè d'ivoire.

,-
1

- 1

Affections Fréq uences

Maladie de Newcastle 12,7%

Maladie de· Gumboro ]0.,3%

1

Salmonellose 3,4%

~
Maladie respiratoire chronique 7%

Colibacillose 9,3%

Coccidiose 32%

.-

1 Helminthoses digestives 61%

.Bronchite infectieuse 0~8%

-

rasteurellose 0,2%

Maladie de Marek 3,] %

Aspergillose 3%

Aflatoxicose 0,4%

Avifaminose A 0,5%

Avitaminose·E 0,4%

SOURCE: LCPAB, 1991
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1.3. CONTRAINTES ALIMENTAIRES

1.3.1. Problèmes liés à la disponibilité des matièn:s premières

Bièn que la Côte d'Ivoire soit caractérisée par un lort potentiel en production

agricole, les fabricants d'aliments de volailles sont souvent confrontés à un

problème d'approvisionnement en intrants. Tl s'agit en occurrence du maïs, du

tourteau de coton, de soja et de la farine de poisson à certàihes périodes de

l'année.

1.3.1.1. Cas du maïs

La production ivoirienne en maïs qui dépasse les 500 000 tonnes par an est

largement supérieure aux besoins de l'industrie provendière (environs 65.000

tormes). Malgré cet état de fait, l'approvisionnement en maïs constitue un

ériorme problème pour les producteurs d'aliments à certaines périodes de l'année.

Cela est dû au fait que la production du maïs reste insuffisante pour faire face

. aux nombreuses utilisations de cette céréale (alimentation humaine, alimentation
f

animale, fabrication de boisson, exportation vers les pays limitrophes... ).

1.3.1.2. Cas de la farine de poisson

La farine de poisson qui constitue la principale source de protéine utilisée dans

l'alimentation des volailles n'est pas produite en quantité suffisante pour faire

face aux besoins des .industries provendières. Cette denrée, qui est produite

localement par une seule entreprise (d u nom de REAL), connaît des hausses

continuelles de prix à cause de sa forte demande tant au niveau national que sur

le marché international. La demande. locale en farine de poisson reste ~,ouvent

insatistàite à cause des exportations qui s'effectuent à son détriment.
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1.3. CONTRAINTES ALIMENTAIRES

1.3.1. Problèmes liés à la disponibilité des matières premières

Bien que la Côte d'Ivoire soit caractérisée par un fort potentiel en production

agricole, les tàbricants d'aliments de volailles sont souvent confrontés à un

problème d'approvisionnement en intrants. Il s'agit en occurrence du maïs, du
1

tourteau de coton, de soja et de la tàrine de poisson à certaines périodes de

l'année.

1.3.1.1. Cas du maïs

La production ivoirienne en maïs qUI dépasse les 500 000 tonnes par an est

largement supérieure aux besoins de l'industrie provendière (environs 65.000

tonnes). Malgré cet état de fait, l'approvisionnement en maïs constïtue un

énorme problème pour les producteurs d'aliments à celtaines périodes de l'année.

Cela est dû au fait que la production' du maïs reste insuffisante pour faii'e face

aux nombreuses utilisations de cette céréale (alimentation humaine, alimentation

animale, tàbrication de boisson, exportation vers les pays lil-:1itrophcs... ).

1.3.1.2. Cas de la farine de poisson

La farine de P?issol1 qui constitue la principale source de protéime utilisée dans

l'alimentation des volailles n'est pas produite en C]wtntité suffisante pour faire

tàce. aux besoins ries industries provendières. Cette: denrée, qui est produite

localement par une seule entreprise (du nom de REAL,), connaît des hausses

continuelles de prix à cause de sa forte demande tant au niveau national que sur

le marché international. La demande locale en farine de poisson reste souvent

insatisfaite à cause des exportations qui s'effectuent à son détriment.
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1.3.1.3. Cas du tourteau de soja

La disponibilité en tourteau de soja reste toujours faible ce qui oblige souvent

les fabricants d'aliments à recourir à des importations; A ce titre, près de 4.000

tonnes de tourteau de soja ont été importés en 1998.

1.3.2 Problèmes liés au prix des princi()ales matières premières

Le"prix du maïs 'est très variable suivant les saisons. Atteignant son plafond aux

mOls de juin et juillét, le pri~ du maïs cominence à baisser à partir du mois

d'août, qui correspond au début de la nouvelle campagne pour atteindre un bas

niveau au mois de septembre (le prix du kilogramme tournant autour de 80 F

CFA). Pendant cette même période, le prix de la farine de poisson connaît une

progression inverse. Ainsi à 230 F le kg au mois de juillet - août, cette farine

peut atteindre 300 F voire plus au mois d'octobre.

TABLEAU VI: Evolution du prix des matières premières alimentaires

1997 1998 1999

Maïs 85 à 150 F 75 à 90 F 65 à 75 F

. Fa,rin'e de poisson 300 F 350 à 380 F 350à370F

Source: IPRAVI, (1998,1999)

III. ENQUETES SUR LE T'ERRAIN

Dans la région d'Abidjan, les enquêtes de terrain ont concefllé 42 exploitations

avicoles, trois coopératives, une organisation interprofessi.onnelle avicole

(IPRAVI), deux distributeurs d'intrants vétérinaires et le Laboratoire Central de

Nutrition Animale. L'analyse de cette enquête a mis en évid~nce plusieurs types

de contrainte tenant à l'organisation des éleveurs, à l'alimentation des oiseaux, à
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l'habitat et la conduite des élevages; au professionJ;alisme des éleveurs, état

sanitaires dans les élevages, à la qualité des poussins· et à la commercialisation

des produits 'aviaires.

ILl CONTRAINTES LIES A L'ORGANISATION DES
ELEVEURS

II.1.1. Les coopératives

La région d'Abidjan compte sept coopératives. Malgré l'organisation des

éleveurs en groupements coopératifs, les résultats restent encore mitigés en

raison vraisemblablement de :

• mauvaises prévisions des coopérateurs;

• l'insuffisances de capitaux propres;

• inefficacité du système de financement des élevages individuels;

• double jeu coopératif, mené par certains adhérents, qui consiste à

n'apporter à la coopérative que la production qui ne peut être écoulée.

ILL 2. LI Union des Aviculteurs de Côte D'ivoire (U.A.C.I)

La filière avicole ivoirienne possède des maillons très organisés parmi lesquels

figure l'U.A.C.! comprenant en son sein des, éleveurs de poulets de chair et des

producteurs d'œufs de consommation. Cependant, cette organisation

professionnelle connaît des difficultés dans son organisation mais surtout dans

son fonctionnement, ce qui ne lui permet pas d'atteindre pleinement ses

objectifs.

Sur le plan organisationnel, nous avons constaté qUé l'U.A.C.!, s'est doté d'un

secrétariat technique qui fonctionne en sous nombre vu l'étendue de la mission

qui lui est dévolue. En effet, pour ie compte de l'année J997, le secrétariat
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technique n'a pu vL::iter que 90 exploitations avIcoles sur plus d'un millier de

fermes, ce qui représente un taux de cduverture de J'ordre de 9 %. Aussi, il

existe de nombreuses zones où ils ne sont pas constitw~s en groupement

coopérati f.

SOr le plan fonctionnel, l'U.A.C.! mène ses activités grâce au prélèvement

effectué sur chaque poussin vendu. Seulement la partie de ces prélèvements qui

est destinée au fonctionnement de cette structure est la moins importante, l'autre

constituant la contribution des éleveurs au fonctionnement de Jilnterprotession

(IPHAVI).

Il.t. 3. L'Interprofession Avicole Ivoirienne (IPRAVI)

Bien que structurée, l'interprofession avicole ivoirienne comprend presque tous

les maillons de cette spéculation. Elle reste cependant marquée par l'absence

d'organisations représentant les encadreurs et les distribute~rs de produits

vétérinaires.

Sur le plan fonctionnel, l'IPRAVI ne dispose pas de normes de fonctionnement

réglementant l'activité avicole de façon générale. Aussi l'IPRAVI devra-t-elle

veiller au respect de la législation en vigueur en Côte d'Ivoire portant sur les

prescriptions vétérinaires et sur le commerce des produits vétérinaires.

Sur le plan financier, bien que recevant les cotisations de ses membres et l'appui

de bailleurs de fonds, l'lPRAVI se trouve limité dans le financement de certains

travaux.

n.2. CONTRAINTES ALIMENTAIRES

Notre investigation dans le domaine de l'alimentation des volailles nous a

permis d'identifier deux principaux problèmes en relation avec la qualité des

matières premières alimentaires et des aliments mis à la disposition des éleveurs.
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Il.2.I. Qualité de l'eau

Si la disponibilité en eau ne pose pas de problème dan;;; les exploitations avicoles

modernes, la qualité cie cette eau n'est généralement pas prise en compte dans

les élevages.

Sur l'ensemble des élevages enquêtés, seule 2,38% des exp!oitations; ayant

recours au puits comme source d'approvisionnement en eau ont effectué au

moins une fois le contrôle bactériologique de l'eau mise à la disposition de leurs

animaux. Ce contrôle qualité qui s'était inscrit dans un programme d'assistance

de. la SIPRA s'adressait aux élevages intégrés que cett~ entreprise encadrait.

Outre la qualité bactériologique souvent mise en cause dans de nombreuses

exploitations aviaires, la qualité physique de l'eau est également incriminée en

ce sens que les exploitations avicoles qui utilisent des ahrtllvoirs automatiques

sont dotées de réserves d'eau (métalliques ou en plastic exposées au soleil. Cette

situation entraîne le réchauffement de l'eau, entraînant ainsi une réductio'n du

niveau de consommation des oiseaux.

U.2.2- Qualité des aliments

TI.2.2.I. Enquête au niveau de la qualité des matières
prenlières

Les problèmes rencontrés au niveau cie la qualité des matières premières

concernent les teneurs en matière grasse, l'humid ité et la présence de toxiques.

En effet, nous avons dépouillé et analysé au LACENA, 174 fiches

correspondant aux analyses de matières premières destinées à l'alimentation de

volailles pour la période de 1992 à 1997. Il apparaît que 64,37 % des

échantillons étaient trop humide ClUmidité supérieure à 12%). Le maïs et le

poisson constituent les d~nrées qui ont le plus souvent une humidité élevée:
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41,3 % des échantillons de maïs ont une hurl1idité de 12% et 31 %) des

échantillons de farine de poisson une humidité sut,érieüre à 10%.

,
Pour ce qui est de la teneur en matière grasse, ce sont surtout les tourteaux de

protéagineux et la farine de poisson qui ~ont teneur ell lipide. Ainsi, nou,s avons

trouvé que 38 % des éc~antillons de farine de poisson, 24,3 % de tourteaex de

coton et 47,2 % des tourteaux d'àrachide ont des taux de matière~ grasses brutes

supérieurs à 6%.

La recherche toxicologique dans les matières premières a concerné seulement

33% des échantillons. Suivant les matières concernées, la substance toxique

rechèrchée etait soit le gossypol dans les tourteaux de coton oules aflatoxines en

particulier, l'aflatoxine BI dans-les tourteaux d'arachide et dans le maïs.

fl s'avère dans notre étude que 69,3% des échantillons de tourteaux de coton

analysés ont une teneur en gossypol supérieure à la normale admise ( 100 ppm)

et atteignant 300 à 500 ppm. Dans le maïs, il a été constaté qu'environ 27 % des

échantillons analysés avaient une teneur supérieure à la nonne (0,02 mg/Kg).

H.2.2.2. Enquête au niveau de la qualité des aliments

Les investigations menées dans les exploitations avicoles ont permis de

éonstater que la quasi-totalité des aviculteurs (93,6 %) se plaint de la qualité

inconstante des aliments mis à leur disposition par les provenderies.

Par ailleurs, l'étude sur la qualité nutritionnelle des aliments de volailles qui a

été menée à partir des échantillons traités dans laboratoire Central de Nutrition

Animale entre] 992 et 1997, donne les résultats consignés dans les tableaux IX,

X" XI et XII. Il ressort de cette étude que sur un total de 79 échantillons

d'aliments démarrage chair, les teneurs moyennes en humidité, protéines
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cellulose et en énergie sont respectivement de 1O,865±1,47%, 21,764±2,279%,
,

4,89± 1,694% et 2805,359±173,542 Kcal/Kg.

Cette analyse de la qualité des aliments laisse transparaître que 56% des

échantillons ont un teneur pauvre en protéiques brutes « 22%) alors que dans

43% des cas, ces aliments sont trop riches en cellulose (voir tableaux 9 et 10).

Aussi, il est à noter que seulement 34% des échantillons ont un niveau

énergétique suffisant (22900 Kcal). De façon générale, les échantillons analysés

ne sont pas de bonn~ qualité car seulement Il % des échahtillons analysés ont un

niveau protéino-énergétique et des teneurs en cellulose et en humidité

satisfaisants.

La qualité des aliments destinés aux pondeuses est tout aussi variable: 88 % des

aliments analysés sont hypo-énergétiques alors que 15 % de ces échantillons

contiennent une teneur en protéines brutes plus basse que le niv~au recommandé

(16%). Les valeurs des autres constituants sont données en anne;~e.

AussL il a été constaté des déséquilibres phosphocalciques très fréquents dans

48,2~ % des cas, avec 66 % des échantillons contenant une teneur faible en

calcium et 37°/(' des échantillons en phosphore.
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Tableau VII: Description statistique. des échantiHons d'aliments démarrage
chair analysés pour chaque,critère d'étude

1

!protéine brutes

::::~~: 1

Humidité ce:llulose

-

Moyenne 11 21,76 4,89
r

Ecart type 1,47 2,27 1,69 173,54

Médiane 10,7 21,88 4,67 2840,6

Mode 10,4 21,88 2,84 2732,05

1

--,
Maximum 184 26,25 9,33, 3182,1 1

Minimum 7,8 16,4 2,17 2230

.-

Ecbantillcm 79 79 79 79

Tableau VIII: Fréquences des aliments démarrage: conforment aux' normes
recommandées

Effectifs 1 Fréquences

44%

89%

--------

70

35
---+-.._-._------------

1Humidité

1;.rot~ines brutes
1-y-----''--- _+_- --+- ~__I
1 Cellulose 45 1 57 %

Energie 27 34%

Tous les critères 9 0;0 1 t % 1

'--- -----J. -.L- ~
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,' Figure 8 : Fréquence des aliments « démarrage» conformes 1

avec les norines recommandées 1

l _ ._.__. J

. - -Tableau IX: description statistique des échantillons d'aliments ponte analysés
pour chaque critère d'étude

;-~

1

1
1

Humidité Protéines brutes Energie Ü,leium 1Phosphore

1Moyenne 10,57 '17,62 2621,98 3,25 0.86

1 Ecart type l,1O 1 tIR l67,33 0,91 036, ,
1 -_._----r-:------ ----,~--------------

Médiane 10,6
1

17,5 2650 3,4 077,

-
Mode 10,5 17,5 2505 3,5 0,64

1r-- _.- -,

1 Ma_xim iIm 14 21,66 2953 6 204-,

--
1 Minimum 8,2 13,13~j 2111 0,7 0,35
1 -'--- --------------I-----------_·_-~----
1 EchantillonsJ __,92 92 01 92 92

1____ ~._____----1______ ______ __._______



: 'Tableau X: Fréquences des aliments conformes aux J)<)rmes recommandées

Effectifs Fréquences

--f---

Humidité 85 92%

Protéines brutes 78 85 %

Energie 31 34%

Calcium 58 63 %

---- --
Phosphore 11 12 %

Tous les critères_ -2 2 0/0 J
r----------- ------"----------.--~---~----- --------- ---

1
i

·'1
. -1"

(

j..

\,

-.-~-.~------ ··'1,,,

ITI humidité

~ prot~ines brutes

o énergie

D calcium

~ Phosphore

[J tous les critères

Figure 9 . Fre'que-- d J' r 1_ . J1ce es a lments « ponte» conformes avec es normes
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Le tableau X indiquE' que les aliments destinés aux pondeuses ne sont pas de très

bonne qualité, CClr seulement 2% des t~chanliJlons ;'espectenl les normes de

composition prédéfinies.

H.2.2.3. Problème iié au prix des aliments

La rentabilité des activités avicoles est fortement liée aux coûts de producti~n et

par conséquent aux prix des intrants avicoles et en particulier des aliments. En

effet, selon les éleveUrs, les aliments dont le coût représente plus de 60 % dp,s

dépen?es en aviculture ont une forte répercussion sur les coûts de production.

Depuis 1981, le prix des aliments ne cesse d'augmenter. Cette augmentation qui

est le fait d~ plusieurs facteurs dont le plus important est la disponibilité et le

coût des matières prel:lières p~nalise énormément les éleveurs. Il est à signaler

que le coût des aliments induits la production du poulet de chair à 850 F/kg alors

qu'elle est de 400 Flkg en France et moins de 200 F CFAlkg au Brésil.

II.3. CONTRAINTES LIEES A LA QUALITE DES POUSSINS

Selon les enquêtes que nous avons menées, 42,8 % des éleveurs se plaignent de

la qualité des poussins qui leur sont fournis par les accouveùrs habituellement.

Le prix des poussins de c~air ou de future pondeuse varie de 330 à 525 francs

selon qu'il s'agit .de production locale ou importée. Les principaux reproches

effectués à ce niveau concernent d'une part le poids et la fragilité des poussins,

et d'autre part la grande susceptibilité aux maladies.

En effet, les couvoirs n'effectuent pas le suivi sanitaire sérologique des

parentaux et des poussins afin d'évaluer le niveau de protection des oiseaux

contre les affections pour lesquelles ils ont mis en place des programmes de

prophylaxie médicale (maladie de Marek, la pseudopeste et la bursite

infectieuse).
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II.4. CONTRAINTES LIEES AU PROFI~SSJONNAL1SME DES
ELÈVEURS

L'enquête dans les élevages nous a permis de classer les éleveurs en quatre

groupes; des propriétaires investisseurs, propriétaires éteveurs, de petits

éleveurs et des éleveurs occasionnels.

Les propriétaires investisseurs sont des personnes qui considèrent l'aviculture

comme une activité secondaire qu'ils financent habituellement avec leurs

propres moyens financiers. La gestion de leurs exploitations est confiée à un

employé qui assure· à la gestion de la ferme et joue en même temps le rôle

d'éleveur.

Les propriétaires éleveurs par contre sont des personnes ayant fait de

l'avicUlture une activité principale. Ils s'occupent personnellement de la gestion
. .

technique et administr'ative de leurs exploitations dont le financement s'est fait à

pal1ir de fonds propres.

Les petits éleveurs caractérisent cette frange d'opérateurs, qui dans l'optiquede

diversifier leurs revenus, s'adonnent à l'aviculture comme' activité secondaire. TI

s'agit généralement de personnes dépourvues de moyens financiers et mettant en

plact' des effectifs d'oiseaux inférieurs à 1000 s\.ljets.

L'éleveur occasionnel est une catégorie de personnes qui s'improvisent

aviculteurs dans un but spéculatif en plaçant quelques bandes de pondeuses ou

de poulets de chair. Ces personnes sont prêtes à abandonner cette activité

lorsque les périodes sont défavorables.

Par ailleurs, il apparaît de notre étude que les exploitations visitées

appartiennent dans 45,2% des cas à des propriétaires investisseurs, dans 19,3 %

de.s cas à des propriétaires éleveurs, dans Il,90% des cas à de petits éleveurs et

dans 23,5% des cas à des éleveurs occasionnels.
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II.S. CONTRAINTES LIEES A L'HABITAT

Le choix du site d'implantation et la conception des bâtiments d'élevages

dépendent d'un grand nombre de paramètres qui ne sont pas toujours pris en

compte en Côte d'ivoire.

Les éleveurs ne tiennent souvent pas compte du profil des zones. dans lesquelles

ils s'installent. Ainsi, 33,3 % des ~levages sont situés dans des zones inadaptées

avec 85,72% des élevages construits à proximité des routes à grandes

fréquentations et le reste dans des zones maré.cageoses

Suivant les résultats de'notie enquête, 92,8% des bâtiments d'élevage examinés

sont inadaptés et mal conçus pour un élevage' moderne. Les défauts de

conception relevés porte sur l'orientation, la largeur des ouvertures latérales des

bâtiments, la distance entre les poulaillers, la hauteur, la longueur et la

disposition des toits.

En effet, nous avo~s constaté que 83,3 % bâtiments d'élevage sont mal orientés

par rapport à la direction des vents dominants. Les ouvertures latérales sont de

dimensions variables d'une exploitation à une autre. De même, la hauteur des

murets est très hétéroclite avec une hauteur oscillant entre 20 èt 60 cm.

Par ailleurs, nous avons relevé dans 88% des exploitations avicoles que les

poulaillers sont espacés entre eux d'une distance iilférieure ·à 15 m et sont

presque toujours attenants aux locaux de stockage des aliments et aux locaux

d'habitation humaine. Nous avons également noté que la toiture est trop basse

dans 61;9% des élevages enquêtés. A cela s'ajoute le fait que les pentes soient

trop faibles dans 66,66% et le toit déborde dans 73,80% des cas de moins de 40

cm.

En plus des défauts de conceptions susmentionnés, il est aussi bon de s?uligner

que les exploitations sont le plus souvent dépourvues de clôtures. Elles lai5sent
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. ainsi un accès facile à d'autres volailles domestiques que l'on retrouve dans 42,8

% del'élevages ou des animaux prédateurs. A cela s'ajoute le làit qu'il soit

fréquent d'observer des exploitations distantes les unes des autres d'une distance

inférieure à 500 m.

n.6. CONTRAINTES SANITAIRES

Les maladies aviaires constituent une des contraintes majeu'res de l'aviculture

moderne ivoirienne. En end, les éleveurs ont signalé la présence dans les

exrdoitations de nombreuses affections.

II.6.1. Contraintes iiées à la conduite d'élevage

11.6.1.1. Modes d'élevage

De notre investigation, il ressort que 'le mode d'élevage mise en ,œuvre dans la

totalité des exploitations que nous avons visitées est l'élevage au sol (avec une

litière en copeau) et en claustration.

Les élevages de pondeuses enquêtés sont, dans 64,3 %, dotés de pon~oirs

individuels internes tandis que 35,7 % de ces établissements sont dotés de

pondoirs collectifs externes.

Par ,ailleurs, il a été noté que seulement 7,14% élevages s'adonnent à une

spéculation mi~te.

II.6.1~~. Mesures de prophylaxie
\

n.6.1.2.1. :prophylaxie sanitaire

Nous avons constaté au cours de nos investigations qu'aucune exploitation n'a

mis en place le principe de la marche en avant. Aussi, aucune des exploitations

visitées n'utilise de pédiluve è.l'entrée des bâtiments d'élevage.

53



Au niveau de la litière, qUi constitue l'un des précieux instruments

d'appréciation de l'hygiène des élevages, il a été constaté une qualité très

variable. Ainsi, àans 71,5 % des élevages, la qualité de la litière est

insatisfaisante avec litière insuffisante, croûteuse ou humide respectivement

dans 61,9 %, 40,4 % et 4,7 % des cas. Concernant les élevages de pondeuses,

nous avons relevé que 70,80/,'0 des élevages avaient une litière croûteuse.

Tous les éleveurs sont unanimes sur la pratique de la désinfection et du vide

sanitaire après le départ d'une bande et avant l'introduction de nouveaux sujets

dans les bâtiments. De meme, ils 'affir.ment réaliser un vide sanitaire de 15 jours

à un mois.

fi a, cependant, été observé que dans 9,5% des exploitations, la litière restait

longtemps en place après le départ de la dernière bande d'oiseaux et la prés,ence

d'animaux domestiques notamment des poulets villageois en divagation 'dans

76,1 % des élevages.

II.6.1.2.2. Prophylaxie médicale

II.6.1.2.2.1. Chimioprophylaxie

Les médicaments souvent utilisés dans les élevages enquêtés sont constitués

d'antipar&sitaires, de complexes polyvitaminés et d'anti-infectieux. Le contrôle

des fiches d'élevage a révélé que seulement 40,4 % des fermes de pondeuses

effectuent un déparasitage mensuel. Dans 64,2 % des cas, il s'agit

d'anthelmintiques et le reste est constitué d'anticoccidiens.

Toutes les exploitations distribuent des complexes polyvitaminés aux poussins

dès'leur arrivée et pendant les périodes de manipulation des animaux. Cependant

l'utilisation de ces produits a lieu le jour même de la manipulation dans 80,9 %

des exploitations,alors qu'elle devrait être réalisée au moins 48 heures avant les

interventions.
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n.6.1.2.2.2. Vaccination-

La vaccination contee le pseudopeste
l

(ou maladie de Newcastle), la bronchite

infectieuse et la maladie de Gumboro (ou bursite infectieuse) a été systématique

dans tous les élevages enquêtés, mais avec une grande variabilité des.
programmes de vaccination dans les élevages. Les primo-vacciuations contre, la

pseudopeste et la bronchite infectieuse sont effectuées à pmtir du troisième jour

dans 47,6 % des élevages. Par contre, celle de la maladie de Gumboro est mise

en place à partir du 7èrne jour (voir un exemple de programme détaillé en annexe

n.f. CONTRAINTES LIEES A L'ENCADREMENT DES
ELEVAGES

Notre étude a montré que d'une façon générale, l'encadrement technique des

élevages est assuré par différents acteurs de la filière avicole moderne à savoir:

le service technique des couvoirs et celui del'UACr, les distributeurs d' intrants

vétérinaires et les vétérinaires installés en clientèle privée.

Parmi le,s aviculteurs qui reçoivent cet encadrement, seul 7,14% ont suivi une

formation.

11.8- CONTRAINTES LIEES A LA COMMERCIALISATION

Il.8.1-Contraintesliées à la commercialisation 'des intrants
vétérinaires

Le circuit de distribution actuel des produits vétérinaires connaît une anarchie du

fait de la non-application des textes législatifs en vigueur. Cependant, de notre

étude, il a été identifié un circuit informel dont les caractéristiques sont données

dans la tlgure.

Cette figure montre que les grossistes vendent leurs produits aux vétérinaires

installés en clientèle privée et aux groupements d'éleveurs, mais ils
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approvisionnent les provendiers et vont jusqu'à installer des dépôts de ventes

dans les grandes zones d'élevage.
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Selon les dispositions en vigueur, les provenclicrs ne' sont autorisés à

commercialiser des médicaments et autres intrantsvétérinaires que s'ils

effectuent ces activités sous la responsabilité d'un médecin vétérinaire, ce qui

n'est pas toujours le cas. De nos investigations, il ressort que un seul de ces

~tablissements (] 2,5%) poss~de en son sein un vétérinaire. En dépù de leur

intervei1tion illégale au niveau de la distribution 'des intrants vétérinaires,

cenains provend iers vont jusqu'à mettre des médicalnents à la dispositiçm des

éleveurs, en J'absence d'ordonnances dûment signées par un vétérinaire.

11.8.2. Contraintesliees à la commercialisation des produits
avicoles

La mauvaise connaissance et la non-maîtrise du marché de volailles constituent

un imponant frein au développement des activités avicole.;; en Côte d'Ivoire. On

distingue deux grands gi'oupes de contraintes, les contraintes liées au circuit

vivant et celles découlant du circuit mort.

H.8.2.1- Problèmes induits par l~ circuit de vente des
vo!ailles vjvantes

Les contraintes rencontrées à ce niveau sont multiples et concernent:

G l'importante mortalité occasionnée par le transport et le stockage des

animaux qui se déroulent dans des conditions précaires, sans mesure

d'hygiène;

.0 les coûts supplémentaires 'liés à l'alimentation des animaux stockés, ce

qui a une répercussion inévitahle sur le prix de vente des animaux;

• le nombre important d'intermédiaires qui opère' entre le producteur et

le consommateur final. Cela a pour effet d'augmenter le prix de vente

des volailles aux consommateurs;

SR
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• la quasi-impossibilité de gérer le marché à C2use des éleveurs

occasionnels qui s'adonnent à l'aviculture spéculative aux périodes de

fOlte demande.

II.8.2.2- Problèmes liés au circ~it de vente après abattage

Le circuit de commercialisation des volailles après abattage est assuré par des

abattoirs' équipés de chambres froides, de véhicules frigorifiques. Selon les

rapports du projet de développement de, l'élevage des·animaux à cycle court, ce

circuit intéresse 1/3 des volailles vendues à Abidjan etdans sa région.

n.8.3. Problème lié aux coûts de production des produits"
avicoles

Les aviculteurs affirment tolls que lrun des freins à l'essor~ véritable des produits

avicoles sur le marché ivoirien reste le prix élevé des intrants (aliments, poussins

d'un.jour, médicaments vétérirlaires ... ). Cette situatiOn selon les éleveurs est à

l'origine de la cherté des produits avicoles sur le marché. Le prix sur le marché

variE: de 1 100 à 1500 F CFA le poulet de chair et de 1 800 à 2 500 F CFA la

poule pondeuse réforniée.
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',;C'HAPITRElI : DISCUSSIONS
;';', .

• c

l' METHODOLOGIE

L'approche méthodologique' utilisée dans cette étude englobe l'analyse

"docurrientaire, les interviews 'informelles et les observations sur le terrain. Cette. . . '.. .

méthodologie nous a été 'inspirée de précédents travaux réalisés par d'autres

auteurs (40,23). Ne connaissant pas le nombre exact d'aviculteurs modernes

'installés dans la région d'Abidjan, il nous a été difficile d'effestuer un

échantillonnage raisonné. C'est c~targument qui nous incité à recourir à une

méthode d' échantillonnage 'empirique (28).
, - -..'

Il. RESULTATS

IL] CONTRAINTES INSTITUTIONNELLES

Notre élude nous a perm,is de déce'I~J :

f' ,f

Cl une absence de textes juridiques spécifiques n l'élevage et à

J'aviculture en particulier (code de l'élevag~);

a une absence de réglementation fixant les normes de qualité des

aliments volailles destinés aucommercia lisation;

.. La non-application des textes juridiques régissant ia détention et la

commercial isation des intrants vétérinaires;

Ces résultaIs montrent que la politique de désengagement de l'Etat des

activités d'élevage est effective. ':~ependant, cette polltique n'a . ,pas été

couplée avec des mesures d'accompagnements solides et des dispositifs

réglelilentaires, spécifiques. Cette situation est également constatée dans

d'autres pays, africains (23, 47). Selon certains ces auteurs, cesinsufftsances'..' 1
~\:
f
;~

(
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constitùent une contrainte essentieile pour le plei~ essor de l'aviculture car

causant des dérapages à différents niveaux de la filiere (22,23).

Par ailleurs, la politique élaborée par le LANADA ne cadre pas avec la politique

globale de développement de l'aviculture. C'est pourquoi, cette structure est très

peu sollicitée par les aviculteurs, alors qu'elle constitue un outil indispensable à

l'amélioration de la production a'yicole. Cela pén~lise fortement le secteur

productif avicole.

<:::e type de discordance au niveaU'des laboratoires pubiics d'appui à l'élevage est

également signalé au Mali, au Niger, en Centrafrique et au Sénégal (43, 23).

, 1

En ce qui concerne le tinancement, il n'existe pas d'institutions financières ou

bancaires spécifiques à l'agriculture, encore moins à l'élevage. Les conditions

d'attribution de crédit (taux d'intérêt, garanties) imposées par les banques

commerciales sont. peu accessibles aux P.M.E. avicoles, cn ra'ison des 'taux des

intérêts élevés (9 ). L'absence de crédits aux producteurs qui a dêjà ~té dénoncé

par d'autres auteurs (45,27) n'est pas spécifique de l'aviculture. Celte situation

est aussi constatée au Sénégal (42). C'est une contrainte qui ne favorise pas

l'investissement dans le domaine avicole et constitue un frein à l'amélioration et

à la modernisation de la filière avicole.

11.2. CONTRAINTES ORGANISATIONNELLES

, ..
1. ,

Vingt-trois ans après le débute du lancement du regroupement des aviculteurs en

coopératives, nous constatons que ce type d'organisations intervient faiblement

dans les activités avicoles. Il existe à ce jour 6 groupements d'éleveurs dans la '1

région d'Abidjan. Les résultats de ces groupements restent· mitigés du fait de

l'absence de formation des éleveurs en action coopérative et ainsi celle de leur

intervention dans la eommercialisation des produits avi.coles sur le marché.

(; 1



Ces constatations viennent corroborer les travaux effectués en 1990 par

TaURE (44) sur les coopératives de productions anima les 'en Côte d'ivoire.

Contrairement à bon nombre de pays de la sous régio.n Ouest africaine, au rang
.. .

.desqûels figure la Guinée, les' aviculteurs modernes :ivoiriens, à l'image leurs

homologues sénégalais (23) se sont organisés en une asso.:iation (UACI).

Cette organisation qui est e·ncore jeune connaît des difticultésdans son

fonctionnement.. Ces problèmes seraient en rapport avec la difficulté du

financement des activités avicoles, obstacle que nous avons précédemment

mentionné,

Cette structure, vue son organisation et ses objectifs constitue l'élément clé qui'

pourra permettre le développement durable de· l'aviculture moderne en Côte

d'Ivoi're.

La tendance de la stratégie gouvernementale, étant letransferi des compétences

en matière de politique de dével'oppement, il appartient à l'U.:\.Cj de se mettre

au cœur de la recherche de solutions pour un développement plus harmonieuse
. , .

de l'aviculture moderne.

A côté du problème fonctionnel rel'evé au niveau de l'DACI, figure celui de son'

organisation. ,Notre investigation nous a permis de constaté que cette

organisation possède un secrétariat technique qui n'a pas l'appui' et le conseil

d'un vétérinaire. Cet état de fait constitue un handicap sérieux, et cela sur bien

des plans.

Par ailleurs, nous avons constaté que l'IPRAVI qUI est ürie institution, ,dont

l'apport est essentiel au niveau du développement de la filière avicole, est

marquée par l'absehce de certains maillons de la chaîne. Cefte situation couplée

à' l'absence de normes de productions dans les établissements fournisséurs

d'intrants avicoles lin handi'cap de taille.
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Compte tenu des interactions qui existent entre les différents opérateurs de la

filière, il est essentiel d'établir" une politique de protection de toute la filière qui

ne peut passer que par l'établissement de normes de production comme c'est le

cas en France.
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Il.3. CONTRAINTES ALIMENTAIRES

Il resSort de notre étude que 79% des exploitations utilisent comme source

d'approvisionnement en eau le puits. Sur l'ensemble des élevages utilisant l'eau

de puits, 2,38% ont, effectué au moins une fois un contrôle bactériologique de la

source d'abreuvement de leurs animaux. Compte tenu de fait qu'une, étude

antérieure n'a été menée sur un grand nombre d'exploitations avicoles, il est

difficile de porter un regard critique sur la qualité de cet aliment.

Cependant, la faible fréquence du contrôle bactériologique de l'eau de

consommation des oiseaux laisse transparaître laülible importance qUi est

accordée à cet élément qui est capital dans nos régions (39).

En ce qui concerne les industries provendières les problèmes majeurs rencontrés

sont l' approvionnement en intrants al·imentaires à certaines périodes de 1" année

comme c'est le cas au Sénégal (35). Malgré ces difficultés saisonnières

d'approvisionnement ~a disponibilité des aliments composés est toujours assurée
. . . -

dans la région d'Abidjan. Toutefois, il faut noter que la qualité et le pri~ de ces

denrées augmentent à ces périodes de l'année ce qui aune forte répercussion sur

. le prix de ventes des produits avicoles comme l'a signalé BOVA dans ces

travaux effectués en 1993 (7).

L'uti)isation de matières premières de qualité est indispensable pour la

formulation des aliments de qualité et par conséquent pour l'optimisation du

potentiel de prodùction des animaux (30, 17). De ce fait, une très gr~nde

importance doit être accordée à leur analyse.

La variabilité de la qualité des matières premières provendières rentrant dans la

production des ,aliments de volailles est confirmée par d'autres études au

Sénégal et en Côte D'Ivoire (30,46).
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Les m~tières premières constîtuent l'un des éléments clés de la production

avicole.· Leur importance découle du fait qu'elle conditionne les qualités'

nutritionnelle, toxicologique, et bactériologique des aliments qui en sont

ISSUS mais aussi la qualité (nutritionnelle et hy'giénique) et les

performances des volailles qui consomment les produits de leur

transformation.

L'objectif majeur en production avicole étant de soumèttre .les oiseaux à

une alimentation de qualité ,afin d'exploiter au mieux leur potentiel

génétique, il apparaît que le contrôle de la qualité des intrants alimentaires

doit être pris en compte dans la production de provende.

C 'est donc' à juste titre que certains auteurs affirment que les analyses

biochimiques et éventùellement bactériologiques régulières permettent une

utilisation judicieuse et raisonnée de ces matières premières (37).

Au niveau de la rnauvaise. qualité des provendes, qui est signalé par les éleveurs

·interrogés est expliquée par .la qualité variable des matières premières, les,

difficultés d'approvisionnement en intrants à certaines' périodes de l'année mais

aussi et surtout l'absence de normes de composition des aliments de volailles.

. Cette situation est fàvorisée par l'absence de texte réglemerlt~ire et législatif

dans ce domaine. Or en élevage' moderne la ration alimentaire est un facteur

déterminant les performances des races animales améliorées (38). Il est par

conséquent indispensable de veiller à l'analyse chimique et toxicologique pour

mettre à la disposition des volailles une alimentation saine et'équilibrée et pour

assurer la protection de la santé publique.

lIA. CONTRAINTES LIES A LA QUALITE DES POUSSINS

La qualité des poussins qui est. très souvent mise en cause par les éleveurs,

comprom~t effectivement la production avicole. Cette qualité pourrait entre
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autres facteurs exp)iquer'.la : mortalité "élevée notéè au nIveau de certains

élevages:

En aviculture, la qualité d~s poussins est toute aussi. iniportante que celle des

apments et de l'ambiance d'éley~ge. Eile détermin~ la r~ussite ,de l'élevage,
. . '., .: .

compte tenu du fait que le poids, des volailles à .la 'commercialisa~ion est

fortement corrélé à leurs p~ids à. Pâge de un jour. De même, l'~tat sanitair~ des
" ': . .

poussins à cet âge conditionile ,leur aptitude à fàire face à.d' éventuelles

agressi,ons: .

Toutefois, nous n'avons pas de recul, en l'absence d'études etlectuées sur la

qualité des poussins ,en Côte d'Ivoire, malgré existence de structures spécialisées

à cette effet, pour confirmer les 'dires des éleveurs.

La mise ençeuvre d;un processus de contrôle, qualité des poussins devra être mis
i " ,,' ,
: en place. 11 permettra la mise en place' de procédure gàrantissant les éleveurs vis: . . . .

à vis des fourni;s'eurs-acc~:)l~veurs. L'absence', de garantie entraîne souvent des

conflits 'entre c~s ,deux o~érateu~s ~e'~ la fil~ère; Cette'sitmition est rapportés

également dans certains africains' (23).
. . : ' .

11.5. CONTRAINJES :.LIEES AU, PROFESSIONNALISME DES
'ELEVEÙRS', '

Suivant notre enquête, les élevages appartiennent dans :'45,2%, des' cas à des

propriétai~es investisseurs et dans 19% des c,asà des propriétaire's éleveurs.'Les
.' • •. •, • '.: •.• : :. :. .:. :.. • ~ .' '. ". '. •. . '. '. r . • ." . • •

petits 'élev,eurs.',',repr~s~~t~nt'~l,:~~O%: 'Cètte,'"typol~gie,':des:propiiétairl~s",des

e((ploitatio~s avicoles. serap'proche decelleenoncée èn1985'.'par GIOVANNO
-, . . ,.' " . .

(21 ).

Cette catégorisation' des exploitants avicoles vient conforter les données

concernant'le niveau '~e fotmati,oIi des aviculteurs. Les résultats susmentionnés

laissent transparaîtrent , le, niveau d' implication des propriétaires' dans' lêurs
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élevages. Les propriétaires des exploitations avicoles ne sont pas tOl~jours

fortement impliqués dans les activités de leurs élevages comme le recoli1m~nde

certains auteurs (31).

. II.6. CONTRAINTES LIEES A L'i-IABITAT

.Au niveau des bâtiment's, il nous a été donné de constater que les locaux sont

généralement mal conçus et sont situés sur des sites inappropriés. Cette situation

n'est pas spécifique à la Côte d'ivoire car elie ~ été décrite pàr d'autres auteurs

au Sénégal (42, 46).

La mauvaise ambiance constatée au selO bâtiments. d'élevage résulte de la

mauvaise conception de ces locaux.

Cette situation expose .les oiseàux à un stress permanent compromettant ainsi

très fortement leurs performances. Selon, RICHARD (36) une mauvaise

ambiànce dans les bâtiments d'élevage ,entraîn~ des répercussions sut la vitesse

de. croissance des qiseaux',. mais aùssi sLir l'état d'engraissement de lacarcasse à

l'abattage.

II.7. Contraintes liées.à la conduite d'élevage

Les visites que nous .avons opérées, dans les exploitations à~icoles nous ont

permis de faire le constat de 'la forte tendance des éleveurs à plus privilégier les

mesures de prophylaxie médicale au détriment de ~elles de prophylaxie

sa!1itaiie., Ce même constat a été effectué au Sénégal (23).

La négligence de ces règles dans les exploitations avicoles a des effets directs

sur la. santé des animaux. Selon certains auteurs, elle constitue' un facteur

favorisant la pression du, microbisme et induit par conséquent l'apparition des
. .

maladie et des mortalités quelles que soit les mesures de prophylaxies mises en

place (17, 38).
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Les constats effectués pennettent d'·expliquer, d"une' part la grande fréquence
, . ,

d'apparition des maiadie de GUl11boto; de Newcastle, ct de la salmon'eIlose dans

certains élevages; et d'autre part, la recrudescence de la pseudopeste aviaire

obserVée dans toute la Côte d'ivoire (15).

Les programmes de prophylaxie médïcale mis en place dans les élevages sont
1

différents d'une exploitation à une autre. Cette hétérogénéité, déjà soulevée par

certains auteurs (16), s'explique par le fait que chaque couvoir élabore un

programme de vaccination qu'il soumet à sa clientèle.· Ces programmes

semblent stéréotypés quelque soit le lieu d'implantation des éleveurs.

De même, l'application de la vaccination qui souvent est laissée altx soins des

éleveurs n'est pas toujours effective. Cette absence de rigueùr dans .l'application

des protocoles vaccinaux est aussi constat~e au Sénégal' (23, 6)..

En ce qui concerne les moyens de lutte offensive utilisés dans les élevages, nous
, "

avons relevé une utilisation intempestive des antibiotiques. Cette obsen.,'ation

vient soutenir les argume'nts de certains auteurs sur les causes ·du développement
, ,

de la" résistance de certaines infestions aviaires à certains antibiotiques (15,16).

11.8. CONTRAINTES LIEES A L'ENCADREMENT DES
ELEVEURS

L'encàdrement des éleveurs" est en grande partie assuré par les provendiers­

accouveurs. En raison du tàib le nombre d'encadreurs relevé par certains auteurs

(27) au niveau de ces structmes mais aussi du niveau de formation des éleveurs,

certains problèmes tels que l'efficacité et la qualité de l'encadrement restent à

résoudre.

Par ailleurs, il existe d'autres structures d'encadrement représentées par le

secrétariat technique de l'UACI et par les vétérinaires en clientèle privée.
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L'DAC] est une orgànisation professiomlelle non lucrativ~ è[ui regroupe tous les

aviculteurs. Les ac'tions d'encadrement de cette structure en direction de leurs
, ' ,

membres restent encore faibles en raison'du manq ue d"e personnel, mais aus's i ,de

l'absence de vétérirmire spéèialisé au sein de son service techniq uè.

Cette -institùtion de par, son statùt" son organisation et ses objectifs constitue un

,atout' majeur pour 'toute 'la filière avicole moderne~' Elle devrait' apporter un'

dynamisme nouveau au niveau du secteur productif e'n renforçant l'encadrement
. .

déjàmis en plaçe par les provendiets-accouveurs.

Au Maroc, l'encadrement d.e même que l'approvisionnement en intrants des

aviculteurs se fait à travers leurs organisations professionnelles (47).

D'une façon g~nérale; seule une demi-douzaine de vétérinaires insûl1lés en

clientèle p'rivéé interviènnent activement dans l'encadrement des aviCulteurs. Ce
" ,

constat laisse présà~er une situation sanitaire- toujours désastreuses au sein des.

exploItations avicoles.

.. . .

II.9. Contraintes;liées a.hl comnrercÏalisation

En ce quiconceme,la distributi~n des int~ants véÙriilaires, .Je ~circüit parallèle ".' '

mise en évidencecjrcuit, pénalise énormément, en vétérinaires il1stallés en

clientèle compte tenu de la conCUlTence déloyale qui estexercee' par . les .

premiers.,

Par ailleÙrs, Jesphénornènesde résistance à éertains antibiotiques susmentïormés'
.' '.

.f. ,

.
découleraient "indirectement de' la distribution officieuse des médicaments

vétéririaires. Çes phénomènès d'arttibiorésistances:s"Oil1 svrt,ou(favorisés .par " ':,

l;acqüisiÙon ass~z' facile (sans orclonn~hce)'de~ è~s produits par'lesél~~êurs'ïnai's ' ',:'

aussip~r l'utilisatioi),abusive de ces substances.
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Cette situation constitue Llne réelle problème de santé publique comme l'on déjà

souligné d'autres auteurs du tàit de la transmissibilité interspécifique de ces

phénomènes (16).

La commercialisation des prodüits avicoles demeure l'une des contraintes les

plus importantes de ce secteur d'activité. !.Jes éieveurs jouent en effet ~n rôle

passif dans la commercial,isation de leurs productions. Ils se contentent de livrer

leurs produits à des commençants de volailles ce qui est le cas au Sénégal (38).

1,:1 commercialisation ck la volaillc vivanle conslitllc Lin fi.lclclIf tendant ù

diminuer la compétitivité des produits locaux face aux produits importés. Elle

engendre des coûts, alimentaires supplémentaires à cause de l'entretien des

volailles.

L'analyse des importations fait ressortir que marché de la découpe et des

produits prêts à la consommation commence à gagner du terrain. Cette situation

est à l'origine d'une concurrence déloyales en la faveur des découpes d.~ viandes

(subventionnées) importées. Ce problème existe dans bien d'autres pays comme

le Sénégal (] 6).

La 1:.J.tte pour la protection des productions locales devraient constituer une

prior:té pour les autorités car elle permettrait aux organisations professionnelles

avicoles de mieux organiser ce secteur de la commercialisation.
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I. RECOMMA.NDATIONS AUX AU'fORITES DE
TUTELLES

La volonté de l'Etat de se soustraire du secteur productif tout en laissant cette

charge aux organisations professionnelles est l'axe principal de sa nouvelle

politique. Cette nouvelle situation a donné lieu à la signature d'un contrat plan
. .

Etat-IPRAVI. Cependant) malgré la signature de ce protocole d'accords, l'Etat

doit fortement s'impliquer dans l'organisation de ce secteur d'activité en:

e mettant en place un système qui facil ite l'accès au titre foncier qui

est un élément indispensable pour sécuriser les investissements;

• créant conformément au décret portant sur la localisation des

établissements d'élevages, des zones d'élevage proches des villes ­

pour faciliter l'implantation des fermes avicoles et pour réduire leurs

coûts de productions; .

e mettant en place une base juridique spécifique au domaine de .

l'élevage (code d'élevage);

• établ issant des normes Qualité des productions à l'endroit des

provenderies et des couvoirs. Ces normes devraient faire obligation

à ces entreprises de mettre en place la traçabilité de leurs produits

respectifs;

• renforçant le dispositif de contrôle de la qualité des intrants

avicoles. Ces contrôles devraient s'opérer tant au sein des unités de

productions qu'au niveau de toute la chaîne de distribution;

• mettant .en application les textes répressifs destinés aux provendie~s; .

• accordant une attention particu1ière à la formation et au recyclage

des techniciens en avicu lture.

72



1':., ":

~ reversant à jI/PRA VI une partie. du prélèvement compensatoire qui

est systématiquement effectué sur les produits avicoles importés.

Cela permettrait à l'interprofession de se consolider et

financièrement tout en favorisant et facilitent la promotion et

J'amélioration.de là production locale;

e mettant en application les textes régissan! la détention et la

commercial isation des produits vétérinaires. Les buts de

l'amél ioration de. la distribution des produits vétérinaire sont d'une

part, l'incitation des vétérinaires à s'intégrer dans la filière mais aussi

à améliorer la qualité toxicologique et bactériologique des produits

avicoles qui sont souvent altérées par l'utilisation abusive yt

anarchique des médicaments.

n. RECOMMANDA.TIONS POUR LA REDYNAMISATION DES
ORGANISATIONS PROrESS!ONNK(:LLr~SET
INTERPROFESSIONNELLES.

L'amélioration de la commercialisation des produits avicoles passe avant jouI:

par l'organisation des différents stades de la vente. Ainsi, il paraH impératif

que les éleveurs se regroupent en groupement d'intérêts économiques ou

coop~ratifs.Cette olganisation leur permettrait de créer des point~ de vente

permettant de vendre directement aux consommateurs. C'est déjà de petits

ateliers pel.l\;ent être installés dans la zone de production, afin d'abattre les

animaux dans de meilleures conditions sanitaires. La constitution dcs

groupements pourrait permettre cie réguler les mises en place en fonction de

l'évolution des demandes.

Il est à noter·cependant, que l'organisation des éleveurs en groupement c10it se

tàire avec la mise en place d'une structure d'encadrement, mieux de formation

coopérative. 11 pourrait aussi être créer un marché de gros des produits

avicol.~s. Cependant un travail préalable doit être effectué pour cet effet.
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III. RECOMMANDATIONS POUR LA REDUCTION DE
L'EFFET DES CONTRAINTES ALIMENTAIRES

II!.! M~SURES POUR L'AlVdELIORATION DE LA
DISPONIBILITE DES: INTRANTS ALIMENTAIRES

L'une des contraintes dans l'élevage avicole (:;st la disponibilité des matières

premières et leurs coûts. En effet bien que fournissant la grande majorité

des intrants alimentaires, l'industrie provendière connaisse de nombreux

problèmes en approvisionnement notamment en maïs, en farine de poisson et

en tourteau de soja.

III.l.1.·Au niveau du maïs

Malgré la production annuelle estimée- à plus -de 500 000 tonnes, ]'industrle

alimentaire à du mal à satisfaire ses besoins (15 % de la production) à cause

de la consommation locale des ménages et surtout des exportat.ions en

direction des pays limitrophes. Une façon de résoudre ce problème serait:

• D'organiser la filière maïs et de mettre en place lIne politique

d'incitation à la production de maïs et de promouvoir l'utilisation de

variétés à rendements élevés;

e D'intéresser des opérateurs privés pour assurer le ramassage, le

traitement et le stockage du maïs pour le rendre plus disponible en

toute saison;

o La mise en place par les provendiers des unités de stockage ou du

moins la réhabilitation des silos installés dans les régions de

production de maïs.
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IH.1.2. Au niveau des tom-teaux de coton et de soja

La chute de la production du tourteau de coton glandles::i (coton sans

gossypol) et de celle du ~oja ces dernières années a causé d'importantes

importations au niveau de ces intrants alimentaires.

Pour réduire ces importations qui constituent une sortie de devises et pour

accroître la disponibilité de ce produit, il demeure impérieux de mettre en

- place une politique d'envergure visant à augmenter cette production.

D'autres mesures peuvent être mises en œuvre pour trouver des produits de

-suhstitutions tels que le tourteau d'hévéa. Des recherches devraient être menées

pour évaluer la rentabilité de l'utilisation des produits de substitution.

111.2. MESURES POUR L'AMELIORATION DE LA QUALITE
DES ALIMENTS

Du fait de l'absence de normes alimentaires précises et spécifiques au climat de

la Côte d'ivoire, de l'absence véritable de contrôle des normes de qualité pour

les matières premiëres et des produits finis et de l'inconstance de la qualité des

aliments de volailles vendus sur le marché, il serait judicieux d'établir des

normes ivoiriennes de qualités. Ces valeurs de références serviraient de valeurs

guides pour les provendiers et permettraient l'application effective des textes

répressifs relatifs à la fraude dans le domaine de l'alimèntation animale.

Aussi, les autorités compétentes devraient s'investir davantage dans le contrôle

de la qualité des aliments tant au niveau des usines de producti0n qu'au niveau

des différents points de vente.
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IV..'M'ESURESPOUR L'AMELIORA"fION" "DE LA
,QUALITE ET 'DE LA DISPONIBILITE DES
POUSSINS

.,

': , ~ir:de pour assurer un approvisior!nemeilt suffisant des éleveurs en poussins

::". ::'éun jour, il demeure impérieux que le cheptelde reproducteurs soit revu à la
.... / ...

',' hausse. Une telle augmenÛltion de cet effectif permettra non seulement de

réduire la sortie de devise liée aux importations d'œufs à couver, mais induira

uhe baisse sensible du coût des poussins. A cet effet, nous préconisons la mise

en place, en plus de l'augmentation du nombre de parentaux, celle des grands­

parentaux.

Les performances de production des vola'illes étant fortement corTélées à leurs

poids à un jour, à l'âge adulte, il est donc important d'accorder un soin

particulier au poussin. Pour cela, il serait louable que ]'JPRAvr mette en place

un dispositif réglementaire obligeant le~3 accouveurs à la catégorisation et à la

certification leurs produits. '

v. MESURES POUR L'AMELIORATION DE LA SANTE
DES VOLAILLES

V.l. ACTIONS POUR REDUIRE
PATHOLOGIQUE DES AFFECTIONS

L'INCIDENCE

V.l.l.Mesures préventive contre les affections majeures

$ Hygiène dans les bâtiments: conception des bâtiments, gestion de

l'ambiance des bâtiments 1 nécessité de formation et de

sensibilisation' par les différents canaux novateurs (radio, télévision)

$ Mesures médicales: [-[armon isat ion des programmes de vacci na! iOll'

sur la base de la connaissance épidémiologique des maladies en Cl,

création d'un réseau d'épidemiosurveillance
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V.1.2.Mesures curatives

Les mesures qui sont mises en place dans le cadre de la lutte contre les

affections majeures rencontrées en aviculture en Côte dflvoire présentent des

résultats mitigés surtout pour ce qui' concerne la maladie du Gumboro et le

pseudopeste aviaire. Pour cette raison, il convient de mettre en place de

nouveaux programmes de prophylaxie médicale tenant compte des réalités du

terrain.

Compte tenu du fait que le niveau d'anticorps maternels n'est pas le même

chez tous les individus drune bande de poussins, en raison de la variabilité de

la réponse ir':lmunit~{ire indiviàuelle des reproducteurs après la vaccination et

de l'hétérogénéité de la transmission des anticorps maternels par chaque

reproducteur. II apparaît plus judicieux de vacciner les poussins dès les

premiers jours de leur vic.

Aussi, des actions de sensibilisation sur l'impOliance de l'hygiène de l'élevage

et sur le respect des programmes de prophylaxie devraient être menées par le

service technique auprès des éleveurs.

Etant une condition fondamentale de l'amélioration de la compétitivité et de la

rentabilité de l'aviculture, la question de l'hygiène doit être l'un des souciS

majeurs des opérateurs de la filière. Cest la raison pour Jaquelle, il nous paraît

primord ial de Inettre en place une charte d'hygiène ct sanitaire dans ce

domaine, Les propositions que nous formulerons pour l'établissement de cette

charte feront l'objet J'un chapitre à par entière.
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o Imposer le profil des employés des dépôts vétérinaire à l'image

des vendeurs en pharmacie. -.-

VII.2. ORGANISATION DU CIRCUIT DE COMMERCIALISATION
DES PRODUITS AVICOLES

La commercialisation des produits avicoles se fait à travers un vaste circuit

échappant aux opérateurs de la filière et fortement marqué par l'int~rvention

de nombreux intermédiaires. -Cette situation qui pénalise fortement les

éleveurs constitue un problème crucial parce que les efforts de product-:on

doivent être couplés à une dynamique efficace d'écoulement des produits.

L'amélioration du circuit de distribution consistera à:

• réduire autant que possible le nombre d'intermédiaires

commerciaux;

'" 0Œaniser les éleveurs en groupements d'intérêts économiques ou

en groupement coopératif, pour faciliter la commercialisation des

-produits sur le marché;

o la mise en place de marché de gros par·l 'DACI après avoir mené

une étude au préalable.

VII.3. RELANCE DE LA CONSOMMATION ET PROTECTION
DU MARCHE NATIONAL

La relance de la consommation des produits avicoles ne peut se faire qu'en

menant des campagnes d'information et des actions publicitaires de grande

envergure. En plus de la promotion des produits avicoles qui doit être une action

continue, les aviculteurs par le biais de leurs groupements doivent explorer de

nouveaux marchés.

Aussi la protection de la production nationale par la mise en place du taux de

prélèvement compensatoire reste-t-elle encore faible (400 F CFA) puisqu'il ne
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.permet pas de fi'eirier les importations de produits avicoles. Ce taux devrait être

revu à la hausse de 100 F ou 150 F pour permettre ùnc compétition équitable.
entre viandes importées et produits locaux.

VIlA. AMELIORATION ET NORIVIALISATION DTES PRODUITS
. '. 1

AVICOLES 1

Dans le souci de faciliter la promotion et la valorisation des produits avicoles

auprès des consommateurs, il paraît indispensable d'établir des normes de

qualité et de présentation des produits avicoles. Ces normes doivent préciser par

exemple la présentation, les conditions de transport, le conditionnem(~nt pour les

poulets et les œufs de consommation le poids des produits à commercialiser, les

conditions de mise sur le marché et les différentes étapes de transformation;

abattage, éviscération et plumage. Cela doit tàire d'un l'èglement mis en place

par l'TPRAVr (charte de qualité ct code de bonne conduite).

VIII. PROPOSITIONS POUR lTNE CHARTE
SANITAIRE ETD'H1lG.lE·N:E AV.ICOLE

L'aviculture si elle est improvisée etJou périodique connaît des pertes en

poulets et poulettes,~ supérieures à 10 %. Elle affiche également dans bien des

cas, des contres performances trop impol1antes, parfois catastrophiques, amSi

qu'une surconsommation en médicaments.

L'une et l'autre de ces contraintes compromettent la rentabilité et lâ qualité des

productions et peuvent être à l'origine de nuisances en santé publique:

développement de zoonoses (salmonelloses en particulier) et transmission

d'antibiorésistances par des entérobact6ries d'origine aviaire (36). Pour enrayer

c.es pertes et ces risques pour la santé publique, il importe donc que J'aviculture

soit pratiquée, non plus à des fins spéculatives, mais d'une fa~~cn plus

professionnelle~ Pour ce fait, il faut mettre en place des mesurés de séc::uriJé

sanitaire ou biosécurité dans 11espace el dans Je temps.
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No~s nous proposons à travers ce chapitre de pr~~èn~er des mesures d'hygiène

qui pourraient éventuellement faire l'objet d'une réglementation sous forme

d'une charte officielle d'hygiène. Les propositions que nous formuleront

concerneront principalement les élevages de volailles au sol, les couvoirs et les

'provenderies.

VIII.l. REGLEMENTATION DES ELEVAGES AVICOLES

VIII.l.l. Objectifs de la réglementation

Les objectifs visés par cette réglementation sont de:

ct éviter l'introduction et le maintien des agents pathogènes (Inns les

élevages;

\t faciliter les opérations de nettoyage et de désinfection pour les

rendre cmcaces',

" organiser la traçabilitédes produits avicoles.

VIII.1.2. Normes d'implantatie,n, installation et
d'aménagement des élevages

Les installations des exploitations avicoles doivent être soumises à une

-autorisation. Celle-ci doit être visée par une commission d'hygiène qui devra

comprendre des représentants de la direction de l'élevage et des représentants de

la- tilière avicole (notamment le secrétaire technique de l'l/ACJ et un

représentant cie l'IPRAYI).

Le propriétaire de l'élevage doit s'engagf~r à respecter les normes d'hygiènes

suivantes:

œ Distance entre deux sites d'élevages voisins d'au moins 500 m et- de

1000 m entre un élevage et un bâtiment de reproducteur3;



• Tenir compte des vents dOMinants;

• Délimiter lt:> site d'élevage par une clôture pour protéger la r~rl11e

vis à vis des animaux sauvages ou domestiques, des personnes

étrangères;

• Limiter l'accès du site aux personnes étrangères aux éleveurs

surtout;

• Doter son exploitation d'une fosse à cadavres ou d'un four à brûler

les cadavr~s ou d'un incinérateur pour la destruction des cadavres;

• Construire des pédiluves incontournables à l'entrée des bâtiments et

à les utiliser convenablement;

.• L'architecture des bâtiments d'élevage doit se faire conformément à
1

un plan type qui doit être délivré par l'UACI;

• Les abords doivent être nettoyés et propres sur une largeur de 5 111

tout autour des bâtiments, pour éviter la multiplication et la

prolifération de rats, souris, insectes;

o Le matérie 1d'élevage doit être spécifique à chaque poul~iller;

ê Stocker le fumier le plus loin possible des poulaillers et des voies

d'accès et les évacuer le plus rapidement possible;

o L'aire d'épandage du fumier doit être distante du site d'élevage d'au

moins 500 m et en aval des bâtiments par rapport au sens des venls

dominants. 11 faut prévoir la cC'uverture du fumier pOlir favoriser sa

fermentation et réduire ainsi le risque dc cont8111in81ion de

l'environnC111cnt;

R2



: -'

Ci) Interdire J'introduction de cages en bois pour le transport des

anImaux;

" Utiliser un équipement et du matériel d'abreuvement,

d'alimentation, deponte, de collectt d'œufs, d'évacuation de fientes

facilement démontable pour être nettoyés et désinfectés;

• Les m<ltériallx ct l'mchitectllre des bât iments d'élevage doivent

permettre un nettoyage et une désinfection faciles, et doivent

protéger l'environnement et garantir les meilleures conditions de

productions (ventilation, protection contre la contamination par les

oiseaux ou les animaux errants);

e Les bâtiments et les logements doivent disposer de fosses

sceptiques pour les eaux usées;

o Disposer de sol de poulailler échange cimenté avec une pente puur

permettre évacuation de l'eau;

• L'aire de lavage du matériel doit être cimentée et raccordée à la

fosse pour J'évacuation des eaux usées;

o Toutes ces conditions sont obI igatoires pour [es élevages de

reproductrices, de poules pondeuses d'œufs de consommation, de

poulets de chair, df dindes et de pintades élevées dans des

bâtiments en dur.

VIII.1.3. Conduite de l'élevage

L'éleveur devra dans le cadre de la conduite de son élevage:

• Mettre en place des poussins vérifiés et certifiés sains provenant de

couvoirs ou d'élevages respectant la charte officielle d'hygiène;
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• Pratiquer le principe de la bande unique en d'autres termes,i1 doit

avoir la même production avec des sujets ayant le même âge et

n'avoir qu'une seule production sur le même élevage;

• Pour les pondeuses, ne pas utiliser de nids collectifs au sol (utiliser

plutôt des nids individuels surélevés) et ne pas utiliser des alvéoles

d'occasion;

Pour les reproducteurs, il doit:

• stocker et désinfecter les oeufs propres après la ponte;

• transporter les oeufs en alvéoles et en véhicules nettoyés et

désinfectés

• appliquer correctement un programme de prophylaxie médicale

sous la responsabilité d'un vétérinaire;

• ne pas conserver des animaux malades chroniques dans les.

élevages;

e Lutter de façon permanente contre les rats, le~ souris et les insectes.

Pour ce faire, éviter ce qui permet leur prolifération (gaspillage

d'aliments, cadavres, pas de détritus), nettoyer les abords et placer

des appâts périodiquement et enregistrer les opérA.tions;

• Utiliser de l'eau dont la potabilité bactériologique est contrôlée tous

les six mois;

• Eviter la souillure de l'eau de boisson par les défections des

animaux;

• Utiliser des aliments de bonne qualité bactériologique provenant

des entreprises respectant la charte officielle de l'hygiène:;
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o Utiliser au cas échéant des matières premières contrôlées sur le

plan bactériologique. Eviter les contaminations fécales tout le long

de la chaîne de fabrication et à la mangeoire;

6) Ne pa~ stocker le fumier à piOximité des bâtiments d'élevages et sur

les voies d'accès',

e Rechercher et. ramasser les cadavres tous les jours et procéder à

leur destruction ou du mOins les jeter dans la fosse

d'enfouissement;

• Nettoyer et de désinfecter obligatoirement les bâtiments et le

matériel d'élevage, après toute bande et avant la réintroduction de

nouvelles volailles, cela conformément à un protocole rédigé;

• Evacuer obligatoirement les eaux de nettoyage vers une fosse et

surtout pas sur les voies d'accès au poulailler;

o utiliser des désinfectants efficaces surtout à base d'iode

o Vérifier j'efficacité du nettoyage et de la qualité du ncttoyage ct à

l'aide d'un test bactériologiquc.

Il doit être rendu obligatoire la détention d'un registre d'élevage élaboré et

certifié authentique par l'DACr. Ce registre qui ne doit contenir aucune rature

devra être conservée par l'éleveur pendant deux ans. Dans ce document seront

enregistrés, dates à l'appui:

• l'attestation d'adhésion à la charte officielle d'hygiène (permet

d'assurer la traçabilité);

• les opérations de nettoyage et de désinfection;

• les opérations dératisation et de désinsectisation: date de la mise en

place d'appâts contre rats, souris et insectes;
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• les programmes de prophylaxie appliquée (signé par un vétérinaire)

,e les mortalités:

œ les performances;

$ les réalisations de prélèvements et expéditions des échanti lions pour

analyses et résu Itats d'analyses;

• les symptômes lors cie la malad ie

oIes Iraitements thérapeutiques ct résullats:

• les interventions des visiteurs professionnels (vétérinaires, techniciens)

faire signer leurs interventions ou recommandations.

VIII.2. NORMES DES COUVOIRS

VIII.2.1. Les objectifs

Les objectifs visés par l'établissement de telles normes sont multip\t;s. Il

s'agira:

ct d'isoler et de compartimenter les couvoirs pour limiter l'introduction et la

diffusion des agents pathogènes;

o faciliter le nettoyage et la désinfection

• organiser la traçabilité

• contrôler de façon continue la quaHté hygiénique et sanitaire des

locaux et des poussins qui y sont produits.
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VIJL2.2. Normes d'implantation

L'imylantation des couvoirs doit respecter certaines règies à l'image des

bâtiments d'élevages de production. A ce titre, les accouveurs doivent veiller

à:

e Limiter les contaminations aériennes en leur préservant une distance de

1000 m entre leur établissement et tout autre élevage de production;

• Délimiter l'accès et protéger le couvoir des personnes étrangères et des

animaux à l'aide d'une clôture 6U.. d'un mur d'enceinte et prévoir lIne

entrée unique avec rotoluve et poste de désinfection;

" Eloigner d'une usine de fabrication d'aliments;

• Séparer le couvoir des élevages de reproducteurs;

• Nettoyer les abords du couvoir;

• Aménager un sas sanitaire avec des douches pour le personnel;

• Aménager des pédiluves et utiliser des lavabos à commande podale.

VJJJ.2.3. Normes de conception des couvoirs

Tout comme les bâtiments d'élevage, la conception des COUVOlrs doit

tenir compte:

• du principe de la marche en avant (en sens unique);

• de la séparation du couvoir en 9 zones fonctionnelles qui sont: les zones

de Réception~ de désinfection, de préparation des oeufs et identification

des chariots et casiers d'incubation (en précisant les reproducteurs

d'origine et les dates de récolte), de stockage et de pré incubation, de

incubation, éclosion, expédition des poussins, de lavage et de
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" désinfection du matériel, de même que la zone du circuit de retour èu

matériel;

• de la séparation des annexes techniques (maintenance, véhicules de

transport, poste de nettoyage et de désinfection des véhicules)

o Les flux d'air doivent être orientés des zones propres vues les zones

sales (secteur incubateur vers secteur réception).

• Les sols, les plafonds et les parois doivent permettre un nettoyage et

une désinfection faciles et fréquents.

• L'eau utilisée doit être de bonne qualité et sa potabilité doivent être

vérifiée tous les semestres.

• L'établissement doit comprendre des locaux sanitaires et lavabos

destinés au· personnel.

8 L'évacuation et le stockage des déchets et des eaux résiduaires (lavage)

sans qu'ils puissent constituer une source de contamination.

VIII.2.4. Normes de fonctionnement

• L'accès du couvoir doit être interdit au personnel de l'élevage;

• L'entrée dans le couvoir doit se faire par passage obligatoire dans le sas

sanitaire;

• Chaque zone fonctionnelle doit être caractérisée par la cou leur de la

tenue du personnel qui y est affecté;

+-• Les oeufs à couver acheter doivent être propres et leurs origines

identifiées;
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• Les cOllvoirs doivent être spéci<llisés dans l'accouvage soit filière chair

soit filière ponte;

~" Les incubateurs doivent être désinfectés de fàçon permanente;

(:. ct Le nettoyage et la désinfection des éc1osoirs doit être systématique

après chaque éclosion;

~. Utiliser des caisses de livraison de poussin en carton et à usage unique;

o Le nettoyage et la désinfection des salles de tri, de sexage et

d'expédition doit être systématique après chaque usage;

t.... Le nettoyage et la désinfection des véhicules de transport des poussins

doivent être effectif après chaque usage;

~. Les locaux de l'ensemble du COUVOlr doivent être l1ettoy~s et

désinfectés une fois par semaine.

A l'image-des exploitations :avicoles, les couvoirs doivent posséder chacun un

registre qui devra être visé tous les mois par le vétérinaire sanitaire. Ce

document devra contenir:

• les dates d'entrées d'œufs à couver;

• les résultats des éclosions;

• les animaleries des iricubations et des éclosions

., les prélèvements d'œufs de pOUSSInS et de déchets d'éclosion et les

. résultats des examens de laboratoire;

• le nombre et la destination des oeufs à incubés non éc1os;

• le nombre et lesdestinatiollS des poussins;
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~ Ct . les' prélèvements bactériologiques et les résultats du nettoyage et de la

·désinfection du couvoir;

G les évaluations des contrôles visuels d'hygiène hebdomadaires;

. 0 les prélèvements sérologiques et les niveaux d'(lnticorps maternels .

.Les .couvoirs .ont tout intérêt à maîtriser l'hygiène au moyen de procédure~

d'enregistrement (traçabilité) et d'assurance de la qualité (méthode

H.A.C.C.P.).

Un permis d'exploitation doit être institué. et déliv,ré par une commiSSIon

d'hygiène. Un contrôle doit .être réalisé tous les tri~estres soit par le service

officiel soit par l'accouveur. Les poussins que ce dernier produit doivent être

. indemnes de 3almon~lles (salmonella gallinarum pullorurn, S. g. typhimerium

et S. enteridis), de mycoplasmes pathogènes et d'Aspergillus.

La charge microbienne au niveau du sac vite!1 in doit être conforme aux

normes de 102 à 103 coliformes/ml. Aussi, faut-il éviter, autant q~e possible,

de mélMlger des poussins issus de lots de reproducteurs d'âges différents afin

d'éviter l'hétérogénéité en matière d'Anticorps maternels.
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CONCLUSION

En Afrique, la r~cherche de l'autosuffisance alimentaire en protéines d'origine

animale est apparue comme une urgence. A cet effet, la Côte d' ivoire, à l'image de

nombreux pays en Voie de développement, a vu la nécessité de mettre un accent

paiticuliersur l'élevage des animaux à cycle court. Ainsi, l'aviculture moderne en

pa~iculier la production de pouletsde chair et d'œufs de consommation a connu un

développement consid~rablè, ces' dernières années, dans les zones péri-urbaines, en

particulier autour de l'agglomération d'Abidjan.

Cependant, les espoirs suscités par le développement de ces deux ~lpéculations dans

l'établissement de la sécurité alimentaire, sont remis en cause en raison des lourdes

pesanteurs auxquels elles sont contraintes. Pour mieux faire fasse aux nouvelles

donnes. que constituent: la. mondialisation des échanges, la forte concurrence

induite par la levée des barrières douanières au sein de j'U.E.M.O.A. , la recherche

de l'autosuffisance et de la sécurité alimentaire en matière de protéines animales. Il

. paraît opportun que des mesures soient prises pour soutenir le développement de

l'aviculture.

C'est. dans cet optique que s'est inscrit ce' travail qui nous a permis de mettre en

exergue les contraintes qui entravent le développement de l'aviculture moderne en

Côte d'ivoire.

Ainsi, il a été constaté au terme de cette étude que les bâtiments d'élevages sont

mal construits dans l'ensemble, sans l'avis des personnes compétentes. Seulement,

un peu plus du dixième des bâtiments d'élevage, soit (13,5 %), sont édifiés

suivant les normes recommandées en climat chaud.

Au niveau sanitaire, la production avicole est fortement sujette à de nombreuses

affections dont les plus fréquents et les plus graves sont les affections virales fom

payer un lourd tribu .aux opérateurs de ce secteur d'activité. La forte prévalence et
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. la forte incidence de ces affections est due, dans la maj6rité (les C8S, à la mauvaise

application des méthodes de prophylaxie.

Par ailleurs, j'intervention de ['état ivoirien qui a constitué un atout indéniable pOlir

le développement de ce secteur d'activité reste cependant toujours insuffisant

surtout au niveau de la mise en place et l'application de textes réglementaires

régissant le domàine de l'élevage. Surtout pour ce qui concerne la sécurité foncière,

la fiscalité et l'importation des produits carnés, en particulier des produits avicoles.

Au' poste de' l'approvisionnement en intrants avicoles, de nombreux efforts restent

encore à faire. Les coûts de productions demeurent encore très élevés (environ

llüüFCFA pour le poulet de chair et 35F pour l'œuf de consommation) ce qui a

une répercutions défavorable, non seulement sur la compétitivité de ces produits

avec les importations mais aussi au niveau de l'accessibilité de ces produits. Ces

coûts de production restent élevés d'une part à cause du coût et de la quaI ité des

matières premières mais aussi à cause de ceux des aliments vendus sur le marché.

Açe titre, l'étude effectuée sur la qualité des aliments à révélé que

seulement2% des aliments ponte vendus dans le commerce ont des teneurs

. satisfaisantes en protéines briltes, en énergie, en calcium et en phosphore.

Chez les poulets de chair par contre, environ neuf aliments «démarrage» sur

dix (soit 89%) ne contiennent pas les teneurs recommandées en protéines, en.

. énergie et en cellulose. Ces insuffisances rencontrées au niveau de la qualité des

aliments explique en partie les résultats obtenus dans les élevages.

S'il est vrai que la Côte d'ivoire a su créer un environnement

économique favorable au développement au développement de la production

avicole, et inciter les opérateurs privés à investir dans ce secteur afin d'asseoir

un outil de production moderne, elle se doit aujourd'hui de définir la véritable

politique avicole adaptée à ses réalités actuelles.
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Ajoutée à toutes les contraintes susmentionnées, le circuit de

commercialisation demeure l'un des principaux problème de l'aviculture

moderne en Côte d'ivoire. La commercialisation des volailles et des œufs de

consommation est caractérisée par j'interventron des nombreux intermédiaires

qui tirent profits de.: l'exploitations au détriment des éleveurs. L'intervention

des groupements d'éleveurs à ce niveau reste encore insuftisanté car elle .se

lim ite à une interface entre les éleveurs et les revendeurs situés dans les

marchés.

Au vu de toutes ces problèmes, il parait donc urgent de rechercher et de

- mettre en place un circuit formel de distribution des produits avicoles. Une
,

restructuration cie toule la filière s'impose aujourd'hui; voilù pourquoi

J'interprotession ei les pouvoirs publics doivent rechercher le rôle que doit

jouer chaque partenaire dans la relance de la filière, ann d'asseoir des
1

structures pérennes.

C'est donc au prix d'une vraie collaboration entre les partenaires, d\me

volonté commune dans la recherche de la qualité ct d'un lI!cilleur service au

C0I1S0hlmateur. que la filière avicole prendra la placl': qui lui revient dans

l'économie nationale.
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ANNEXE 1 : FICHE D'ENQUETE

l . Identifiant de J'exploitation

Nom de la ferme

Spéculation: Chair

Nom du propriétaire

ponte

localité

mixte

Activité principale

date d'enquête

Année de création

Activité secondaire

Lieu d'habitation Fréquence des visites sur la ferme
1Ij [j 1/S [J Plus de 1/S [l 1128 U

Mode fmancement de la ferme: sur fonds propres 0 Sm prêt bancaire Ci

Nombre d'employés .

Responsable de la ferme .' .
Niveau de formation expérience professionnelle .

CONCEPTION DES BATIMENTS D'ELEVAGE

• Orientation/vents dominants: bonne [j mauvaise[]
o Lieu d'implantation: bon [] mauvais []
o Toiture: haute Cl basse [J 1 pente [1 2 pentes!]

bonne conception iJ

o Pédiluve

• Clôture: présente [J

CONDUITE DE l'ELEVAGE

mauvaise conception !]

absente!]

• Nettoyage désinfection avant vide sanitaire: oui ~J non [1

iii Durée du vide sanitaire .
• Système de peuplement: BU [1 BM [1 Mixte;:J
• Responsable du suivi sanitaire ..
• Qualité de la litière: humide [J croùtée[] poussiéreuse [J peu épaisse [] bonne []
61 Programme de prophylaxie utilisé .
o Durée et mode d'utilisation des antistress pendant la vaccination .
• Périodicité d'utilisation des anti-parasitaires chez lez pondeuses ..
o Présence d'autres animaux domestiques au sein de la ferme oui [1 non C)

BLEME8 SPECIfIQUES DE L'EXPLOITATIüN
o Alimentation , ,', , , , , ..
o Approvisionnement en eau , , .

Approvisionnement cn produits vétérinaire~; , ..



ct Commercialisation des produits
CIo Prix de vente du produit bord fenl1~ :
(1 Prix de vente sur le marché:

Appart.enan-.:e à un gro urement cl' éleveurs:

poulel de chair
poulet de chair

\lui il non' 1

plateau d'œuf
plateau d'œuf



ANNEXE Il

EXEMPLE DE PROGRAMME DE PROPHYLAxI'E POUR POULET DE CHAIR

------------

-~~~-=~=====]
astle et la Bronchite

- ==~===----=-~~~castle 1
----,---.-.--~,-~--.--.--- ----- . -_._-_.~-- -"-1

1
,

--------~
di~ de gumboro 1

---·---------i
______________J

,---- ----------_._---
11 Antistress + eau sucrée
13 Vaccination contre la maladie de Newe

infectieuse
En eau de boisson

14-15 Anti-stress
17 Vaccin contre la maladie de gumboro
J6- J7 Anti-stress

-
J20 Rappel de la vaccination contre la New
121- Anti-stress
J22
125 Rappel de la vaccination contre la mala
126- Anti-stress
127
130 déparasitage interne
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